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Abréviations 

 

AMO  Assurance Maladie Obligatoire 

AR  Autorisation de Recettes 

BC  Bon de Commande 

BL  Bon de livraison 

BO  Bureau dôOrdre 

BR  Bon de réception 

CAC  Commissaire Aux Comptes 

CDC  Caisse de Compensation 

CE  Centre Emplisseur  

CIF  Cost Insurance and Fret 

CIN  Carte dôIdentit® Nationale 

CNSS  Caisse Nationale de Sécurité Sociale 

DD  Droits de Douane 

DUM  Déclaration Unique de Marchandise 

FA  Frais dôapproche 

HT  Hors Taxe 

Hl  Hectolitre  

Kg  Kilogramme 

MAD  Dirham Marocain 

MEF  Minist¯re de lôEconomie et des Finances 

MAGG Ministère des Affaires Générales et de la Gouvernance 

MEM  Ministère de lôEnergie et des Mines 

N°  Numéro 

OCE  Office de Commercialisation et d'Exportation 

OD  Opérations Diverses 

ONE  Office Nationale de lôElectricit® et de lôEau potable 

OP  Ordonnance de Paiement 

OV  Ordre de Virement 
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Abréviations 

PV  Procès-Verbal 

Qté  Quantité 

S.F  Stock Final 

S.I  Stock Initial 

SI  Syst¯me dôinformation  

SNTL  Société Nationale de Transport et Logistique 

T  Tonne 

TG  Trésorerie Générale 

TP  Trésorier Payeur 

TSV  Taxe Sur Véhicule 

TVA  Taxe sur la Valeur Ajoutée 

TX  Taux 

USD  Dollar Américain 

VF  Version Finale 

VP  Version Projet  
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Préambule  

Le présent document constitue la mise à jour du manuel de procédures opérationnelles de la 

CDC, établit en externe en 2016, actualisé en interne en 2017. Il a pour vocation de formaliser 

les procédures techniques dans le but de permettre aux services concernés au sein de la CDC 

(division technique, division administrative et service contrôle interne) de comprendre le 

fonctionnement de lô®tablissement et ainsi, ex®cuter toutes les op®rations de la gestion courante 

avec célérité, efficacité et transparence. 

Le descriptif de lôorganisation technique aff®rent ¨ chaque proc®dure a pour but de renforcer le 

contrôle interne conformément aux objectifs de la CDC, de générer des informations fiables, 

probantes et disponibles assurant la transparence au sein de lô®tablissement, et lui permettant 

de : 

Á Prendre des décisions pertinentes ;  

Á Sôassurer de la transmission et de lôapplication des d®cisions ®mises ;  

Á Répondre à toutes les exigences des contrôles externes. 

Les procédures formalisées respectent les règles de contrôle interne et de séparation des 

fonctions, ainsi que la législation et la réglementation en vigueur applicable à la CDC. En outre, 

ces procédures peuvent évoluer en cas de besoin et en particulier en cas de changement du 

sch®ma organisationnel de lô®tablissement. 

 

Chaque procédure comprend une définition de : 

Á Lôobjet qui d®limite son champ et ses principales ®tapes ; 

Á Les intervenants concernés et leurs tâches inhérentes ; 

Á Le déroulement opérationnel ; 

Á Les délais normaux des différentes étapes ; 

Á Les règles de gestion à appliquer ; 

Á Les modes opératoires ; 

Á Les modalités de traitement des systèmes dôinformation ;  

Á Les modalités de contrôle applicables ; 

Á Circuit des documents à produire, leur classement et leur mode dôarchivage. 

Le pr®sent manuel a ®t® ®tabli sur la base de lôorganisation actuelle de lô®tablissement qui 

constitue son ossature. Il devra contribuer ¨ capitaliser et diffuser lôinformation au sein de 

lô®tablissement. Son utilité consiste à expliquer dans un langage directement accessible, qui fait 

quoi, où, comment et pour quelle fin.  

Cependant, ce manuel ne pourra survivre et nôaura de valeur que par : 

Á Sa diffusion auprès des utilisateurs ; 

Á Lôapplication stricte de son contenu ; 

Á La mise en place dôun dispositif rigoureux de suivi et de mise ¨ jour. 
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A ce titre, lô®tablissement pourra, ®ventuellement, charger un responsable du suivi et de la mise 

à jour du présent manuel conformément à la procédure « Mise à jour des procédures ». Ainsi, 

il en contr¹lera lôapplication, analysera les dysfonctionnements potentiels et recueillera les 

observations pertinentes en provenance des différents acteurs impliqués pour son adaptation et 

mise à jour. 
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1. CADRE REGLEMENTAIRE  

Domaines Principales références légales 

 

 

Réglementation 

du sucre et 

restitution 

- Décision N° 2/7 du 31/12/2012 du ministre délégué auprès du chef du 

gouvernement chargé des affaires générales et de la gouvernance 

modifiant la décision N° 1/7 du 27 octobre 2011 instituant une subvention 

forfaitaire suppl®mentaire en faveur du sucre brut dôimportation ; 

- Décision N° 2/6 du 31/12/2012 du Ministre délégué auprès du chef du 

gouvernement chargé des affaires générales et de la gouvernance 

modifiant la décision N° 1/8 du 27/10/2011 instituant une subvention 

forfaitaire en faveur du sucre ; 

- Décision N° 2/1 du 13/04/2012 du Ministre délégué auprès du chef du 

gouvernement chargé des affaires générales et de la gouvernance 

instaurant la restitution des subventions du sucre sur les quantités du sucre 

exportées ; 

- Décision N° 2/2 du 12/05/2009 du Ministre délégué auprès du premier 

ministre chargé des affaires économiques et générales relative aux 

modalités de règlement des arriérés dus par les sociétés du secteur des 

boissons sucrées gazeuses et non gazeuses ; 

- Décision N°2/7 du 31 décembre 2008 portant modification de la décision 

NÁ2/2 du 11 mars 1999 relative ¨ lôinstitution dôun pr®l¯vement au profit 

de la CDC sur les produits contenant du sucre subventionné ; 

- Arrêté du ministre délégué auprès du premier Ministre chargé des affaires 

économiques et générales fixant les prix et les marges commerciales 

maximal du sucre raffiné à tous les échelons de commercialisation du 15 

août 2006 ; 

- D®cision NÁ 2/7 du 07/03/2006 portant instauration dôune subvention 

forfaitaire en faveur du sucre brut dôimportation ; 

- Décision du 23/05/2005 relative au règlement des arriérés dus par 

certaines sociétés au titre de la restitution de la subvention allouée au sucre 

granulé utilisé dans la fabrication des produits industriels ; 

- D®cision NÁ 2/2 du 11 mars 1999 portant institution dôun pr®l¯vement 

compensatoire au profit de la CDC sur les produits contenant du sucre 

subventionné ; 

Réglementation 

du Gaz Butane et 

produits 

pétroliers 

- Arrêté Ministre Délégué auprès du Chef du Gouvernement Chargé des 

Affaires Générales et de la Gouvernance n°1242-16 du 17 rajab 1437 (25 

avril 2016) relatif à la fixation des prix de reprise et de vente du gaz butane. 

- D®cision du 02 aout 2013 du ministre de lô®nergie, des mines, de lôeau 

et de lôenvironnement. 
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2. MISSIONS ET ACTIVITES   

Selon le Dahir de 1977 qui réorganise la CDC, cette dernière est chargée de la stabilisation 

des prix, et de lôapprovisionnement des marchés. 

Actuellement, les missions de la CDC sôarticulent autour des axes ci-après : 

V Subvention du Gaz Butane : 

La compensation du gaz butane porte sur plusieurs volets : 

- Transport ; 

- Distribution ;  

Transport : 

A ce niveau, la CDC agit dans les domaines suivants : 

Á Remboursement des frais de transport du gaz butane en vrac avant son conditionnement 

entre les sources dôapprovisionnement et centre emplisseurs.  

Distribution : 

A ce niveau, il sôagit de : 

Á Compensation du différentiel entre le prix de revient du gaz butane conditionné et les 

prix de vente par les sociétés de distribution. 

V Subvention du Sucre : 

Pour maintenir le prix ¨ la consommation des sucres raffin®s ¨ leurs niveaux dôavant la 

libéralisation, tout en incitant les entreprises à une rationalisation de leurs coûts de production, 

une subvention forfaitaire a été mise en place en juillet 1996. 

La subvention accord®e au sucre, concerne aussi bien le sucre local que le sucre dôimportation. 

Le prix de référence pour la subvention du sucre local est de 2.661 dh HT/tonne à partir du 1er 

janvier 2013. 

La subvention forfaitaire du sucre importé est de 5.335 dh/tonne à partir du 1er janvier 2013. 

Toutefois, il convient de noter que la subvention de sucre donne lieu à restitution à la CDC dans 

les 2 cas suivants : 

Á Lorsque le sucre importé ou acquis localement est exporté. Les prix de restitution étant 

fixés trimestriellement par une commission interministérielle ; 

Á Lorsque le sucre est utilisé par les sociétés de boissons gazeuses non destinées à 

lôexportation. Cette restitution porte sur un montant forfaitaire de 1.000 dh la tonne. 

 

V Subvention des provinces sahariennes : 



MANUEL DE S PROCEDURES OPERATIONNELLES 

Page 7 sur 74 
 

Une subvention est accord®e lôapprovisionnement en sucre et huile de table des provinces de 

sud, à savoir : Laâyoune, Laâyoune-Boujdour, Dakhla et Smara, ainsi que la province de 

Tarfaya pour le mois de Ramadan. 

Cette subvention concerne aussi bien le manque ¨ gagner sur lôachat de ces produits, que les 

frais de logistique (transport, manutention...Etc.). Le manque à gagner correspond à la 

diff®rence entre le prix de revient et le prix de vente fix® par lô£tat. 
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3. ORGANISATION DE LA CDC  : 

3.1. Organigramme de la CDC 

Le Conseil dôAdministration tenu le 09 juin 2015 sous la pr®sidence du Ministre charg® des affaires g®n®rales et de la gouvernance déléguée auprès du 

Chef du Gouvernement, a adopt® les changements apport®s au niveau de lôorganigramme de la CDC pour retenir lôorganigramme suivant : 

 

Ce document traitera les procédures relatives à la division technique.  

DIRECTION

SERVICE 

CONTROLE INTERNE

DIVISION ADMINISTRATIVE ET 
FINANCIERE

SERVICE 
COMPTABILITE

SERVICE ADMINISTRATIF 
ET RESSOURCES 

HUMAINES

BUREAU 
D'ORDRE

SERVICE 
INFORMATIQUE

DIVISION 

TECHNIQUE

SERVICE LIQUIDATION DES DOSSIERS 
DE TRANSPORT ET DISTRIBUTION DU 

GAZ BUTANE, DU SUCRE, DE LA 
RESTITUTION ET LES SUBVENTIONS 

DES PROVINCES SAHARIENNES

SERVICE REGLEMENT ET 
PRECOMPTE

SECRETARIAT
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3.2. Présentation de la division technique 

3.2.1. Attributions  

ENTITE  ATTRIBUTIONS  

Division technique 

 

V Liquidation et contrôle des dossiers relatifs à la subvention 

des secteurs, de sucre, du gaz butane et à 

lôapprovisionnement des provinces du sud en sucre et 

huiles alimentaires ; 

V Précompte des autorisations de recettes (AR) sur les 

ordonnances de paiement (OP) relatif aux secteurs du gaz 

et du sucre ; 

V Paiement effectué aux sociétés bénéficiaires de la 

subvention ; 

V Participation aux réunions de la commission inter 

ministérielle ; 

V Recouvrement des montants compensatoires en faveur de 

la Caisse de Compensation ; 

V Taxation dôoffice des dossiers en faveur de la Caisse de 
Compensation non régularisés par les opérateurs 

Service liquidation des 

dossiers de transport et 

distribution du gaz 

butane, du sucre, de la 

restitution et les 

subventions des 

provinces sahariennes 

V Traitement et liquidation des dossiers de subventions 

versées aux sociétés de distribution du gaz butane 

conditionné ; 

V Traitement et liquidation des dossiers de subventions de 

sucre, de gaz butane et relatifs à lôapprovisionnement des 

provinces du sud en sucre et huiles alimentaires ; 

V Participation aux réunions de la commission inter 

ministérielle ; 

 

V Taxation dôoffice des dossiers en faveur de la Caisse de 

Compensation non régularisés par les opérateurs 

Service règlement et 

précomptes 

V Réalisation des opérations de précomptes ; 

V Elaboration des états mensuels des précomptes ; 

V Suivi des recouvrements des montants compensatoires en 

faveur de la CDC ; 

V Préparation des dossiers des paiements octroyés aux 

sociétés bénéficiaires de la subvention ; 

V Paiement des dossiers de subvention ; 

V Création et suivi des créances cédées par les opérateurs 

aux sociétés de financement ; 

V Suivi hebdomadaire des arriérés des sociétés bénéficiant 

de la subvention au niveau du syst¯me dôinformation ; 

V Suivi de dépôt, de traitement et de paiement des dossiers 

des stations de service payés au titre de la revente du 

carburant ; 

V Rapprochement mensuel entre les états des arriérés qui 

ressort du système de liquidation et les soldes comptables 
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3.2.2. Procédures 

I. PROCEDURES SERVICE REGLEMENTS ET PRECOMPTES  

1. PROCEDURE DES PRECOMPTES 

CDC Domaine Technique Procédure Précomptes 

Processus Règlements et précomptes Destinataire Service Règlements et Précomptes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures » 

1.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Lôop®ration de précompte est une opération de compensation opérée entre les O.P et les A.R 

de la même société et du même secteur. Cette procédure a pour objet la description de la 

procédure des précomptes. 

b. Références légales et réglementaires : 

- Décision n°17 du 15 août 1974 relative aux paiements ; 

- Décision N°53 du 31 juillet 2009 relative aux paiements. 

c. Définitions : 

OP : Ordonnance de paiement 

AR : Autorisation de recette 

SI : Syst¯me dôinformation 

d. Règles de gestion : 

RDG1. Le pr®compte des montants relatifs aux dossiers de subvention annul®s en raison dôune 

correction se fait automatiquement par le SI à condition que les montants des AR et OP soient 

identiques ; 

RDG2. Un précompte ne peut être opéré que sur un OP et un AR validé par la direction ; 
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RDG3. Un pr®compte dôune soci®t® peut °tre op®r® sur nôimporte quel type de dossier de la 

même société ; 

RDG4. Le pr®compte sôeffectue automatiquement par SI sur la base du principe ç premier 

entré, premier servi ». Le premier entré signifie le premier validé par la direction ; 

RDG5. Lôannulation dôun pr®compte nôest possible que par lôordonnateur suite ¨ une demande 

signée par la directrice. 

1.2. Intervenants de la procédure 

Acteur (s)   Rôle (s) 

Chef de service 

règlements et précomptes  
Vérifier et gérer toutes les opérations liées aux précomptes 

Service contrôle interne Contrôle des opérations liées aux précomptes 

Ordonnateur 
Visa des lettres et contrôle des états des précomptes opérés 

mensuellement. 

1.3. Circuit des documents de la procédure 

Documents Origine Finalité Nature de contrôle 
Destinatair

es finaux 

Etat des 

précomptes 

Système 

dôinformation 

Précompter 

les AR sur 

les OP 

- Visa du service contrôle interne 

Service 

règlements 

et 

précomptes 

1.4. Modes opératoires 

Elément déclencheur :  Validation des AR et OP par la direction au niveau du SI 

Elément de clôture : Application des précomptes au niveau du SI et extraction des 

états de précomptes 

1. Effectuer le précompte Exécution 

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Traitement sur SI : Une fois que la direction valide les AR et OP, le service règlements et 

précomptes édite un état global des AR validés afin de réaliser le précompte à travers le système 

de liquidation, sur le volet « Précompte ». 

Les précomptes sont réalisés par chronologie (date de validation par la direction) 

automatiquement au niveau du SI. Celui-ci gère toutes les opérations ayant trait aux précomptes 

entre les OP et AR. 

Le service règlements et précomptes procède à la vérification de : 

À La chronologie des A.R et des O.P à précompter ; 

À Lôinexistence dôun double emploi en ce qui concerne les A.R. et les O.P. précomptés et 

les OP réglés. 

Puis, il valide les précomptes opérés par le système de liquidation. 
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2. Edition, classement et archivage des états de précomptes Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes, Service contrôle interne, Service 

comptable 

Trois copies des états de précomptes opérés via le SI sont envoyées au service contrôle interne 

pour contrôle et visa. 

Ces états de précomptes sont visés par le service du contrôle interne, et retournés au service 

précomptes. 

Une copie des états de précomptes visés et contrôlés par le service du contrôle interne et par le 

service des précomptes est envoyée au service comptable. 

Une autre copie est envoyée au service chargé des archives pour être archivée avec les originaux 

des OP et AR précomptés. 

Une dernière copie est classée au service chargé des précomptes. 

3. Mettre à jour la situation Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Traitement sur SI : Le SI met à jour automatiquement : 

À La situation des dossiers précomptés ; 

À Les arriérés des sociétés. 

4. Elaboration des situations mensuelles  Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Le service règlements et précomptes établit un état des précomptes mensuel opérés qui est 

envoyé aux opérateurs pour les informer des précomptes effectués. 

5. Rapprochement mensuel Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Chaque mois, le service règlement et précomptes réalise un rapprochement des soldes des 

sociétés b®n®ficiant de la subvention, telles quôils ressortent du SI, avec les soldes de la 

comptabilité.   
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1.2.Déroulement opérationnel 

 

  

Service Règlements et 

Précomptes 
Contrôle Interne Comptabilité Service chargé des 

archives  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEGENDE 
        Acteur  

externe 
        Acteur interne         Elément Déclencheur 

   

            

 Décision                                                                                                   

Validation des 

AR et OP par la 

direction 

Validation des 

précomptes 

 

  

Vérification de : 

-Chronologie des AR et OP  

-Inexistence dôun double emploi 

Trois copies de 

lô®tat des 

précomptes 

Edition de lô®tat 

global des AR 

Edition de lô®tat de 

précomptes 

Contrôle 

et visa 

 

  

Trois copies de 

lô®tat des 

précomptes 

Une Copie de 

lô®tat des 

précomptes Trois copies de 

lô®tat des 

précomptes 

Rapprochement mensuel 
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2. PROCEDURE DES REGLEMENTS 

CDC Domaine Technique Procédure Règlements  

Processus Règlements et précomptes Destinataire Service Règlements et Précomptes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

La procédure de Paiement consiste à déterminer le montant à payer au prorata aux sociétés lors 

de la réception des dotations budgétaires du MEF spécifiques pour chaque catégorie de produits 

subventionné (gaz butane, sucre et approvisionnement des provinces de sud en sucre et huiles 

alimentaires).  

Cette procédure a pour objet de décrire la procédure des règlements des dossiers. 

b. Références légales et réglementaires : 

- Décision n°17 du 15 août 1974 relative aux paiements ; 

- Décision N°53 du 31 juillet 2009 relative aux paiements. 

c. Règles de gestion :  

RDG1. La répartition des subventions du gaz butane et du sucre se fait au prorata des arriérés 

des sociétés : 

Le montant à régler à la société = la dotation totale reçue * quote-part 1  

RDG2. Le SI nôeffectue le règlement que sur les OP validé par la direction ; 

RDG3. Le choix des dossiers ¨ payer sôeffectue automatiquement sur SI sur la base du principe 

« premier entré, premier servi ». Le premier entré signifie le premier validé par la direction ; 

RDG4. Un paiement ne peut être opéré pour une société que si tous les précomptes ont été 

effectués sur ses dossiers ; 

RDG5. Tout dossier payé est visé par le TP ; 

RDG6. Le r¯glement dôune soci®t® ne peut °tre ex®cut® quôapr¯s v®rification par le SI de non 

existence dôun AR non précompté, validé par la direction avant la date de la validation de la 

simulation ; 

                                                           
1 Quote-part = Montant de l’arriéré de chaque société / Montant de l’arriéré global 
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RDG7. Lôannulation dôun paiement nôest possible que par lôadministrateur du SI suite à une 

demande signée par la directrice. 

d. Définitions : 

OP : Ordonnance de paiement 

SI : Syst¯me dôinformation 

2.2. Intervenants de la procédure 

Acteur (s)   Rôle (s) 

Service règlements Vérifier et gérer toutes les opérations liées aux règlements 

Chef de division 

technique 

Contrôle et validation de toutes les opérations liées aux 

règlements 

Ordonnateur Contrôle et visa de toutes les opérations liées aux règlements 

TP Visa et signature des paiements 

2.3. Circuit des documents de la procédure 

Documents Origine Nature de contrôle 
Destinataires 

finaux 

Etablissement 

dôun ®tat des 

dossiers à 

payer 

Service 

règlements et 

précomptes 

- Signature du chef de service 

précomptes  

- Signature du chef de division 

Ordonnateur 

Dossiers 

validés par la 

direction 

Service chargé 

de lôarchivage 

- Signature de lôagent liquidateur 

- Signature du chef de service 

- Visa et signature du chef de division 

- Visa et signature du service contrôle 

interne 

Responsable 

archivage 

Fiches de 

paiement 

partiel 

Service 

règlements et 

précomptes 

- Signature de lôordonnateur 

- Signature du chef de service contrôle 

interne 

- Visa du chef de la division technique 

-  Visa TP 

Responsable 

archivage 

Etat des 

paiements 

effectués 

Service 

règlements et 

précomptes 

- Signature du chef de division 

- Visa de lôordonnateur 

Service 

comptable 

Sociétés 
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2.4. Modes opératoires 

Elément déclencheur :  Réception des décisions de dotation budgétaire par le MEF ou 

validation des dossiers par la direction en cas de dotation 

supérieure aux arriérés 

Elément de clôture :  Visa du paiement par la direction  

1. Etablissement du paiement 

Exécution 

Contrôle  

Décision 

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Le service règlements et précomptes édite par le SI les états des dossiers non payés à leur 

différent stade de traitement (Dossiers reçus ï Dossiers liquidés ï Dossiers validés liquidation 

ï Dossiers vérifiés par le contrôle interne ï Dossiers validés par le contrôle interne ï Dossiers 

validés par la direction).  

Traitement sur SI :  

Cas 1 : le montant de la dotation budgétaire est inférieur à la somme des dossiers validés 

par la direction. 

Des simulations de répartition de la dotation relatives aux états des dossiers sont réalisées par 

le SI. Celui-ci compare la part de chaque société par rapport au solde des dossiers validés 

direction.  

Si le solde « validé direction » est inférieur au montant à payer calculé par le SI, il apparaît en 

rouge sur lô®tat des simulations. 

D¯s quôun ®tat de simulations ressort avec des zones en rouge (cela signifie impossibilit® de 

payer car insuffisance de solde) lô®tat y aff®rent nôest pas retenu par lôordonnateur qui choisit 

la simulation suivante selon lôordre ci-après : dossiers reçus, liquidés, validés liquidation, 

validés contrôle, et validés direction. 

Cas 2 : le montant de la dotation budgétaire est supérieur à la somme des dossiers validés 

par la direction : dans ce cas aucune simulation de paiement nôest effectu®e et le service 

procède au paiement de la totalité des dossiers validés direction. 

 

Une fois le choix de paiement retenue et validée par la direction, le service règlements et 

précomptes réalise les opérations suivantes : 

- Demande des dossiers originaux à payer ; 

- Impression de la 2ème copie desdits dossiers scannés ; 

- Certification des copies des dossiers à payer ; 

- Création de la dotation budgétaire par produit au niveau du SI ; 

- Application du règlement par produit et par société ; 

- Extraction des états détaillés de paiement par société y compris les états de fiches de 

paiement partiels ; 
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- Apposition sur chaque ordonnance de paiement le N° de chaque OP payé, le N° de la 

lettre de virement, date de lettre de virement et le montant global payé ; 

- Edition des lettres des virements par sociétés ; 

- Contrôle des paiements par le chef de la division technique et par la Direction ; 

- Transmission des ordres de paiement à payer accompagnés de leurs lettres de virement 

au trésorier payeur pour visa ; 

- Remise des copies des états de paiements vis®s par lôordonnateur au service des 

précomptes et paiements et au service comptabilité ; 

- Validation du paiement au niveau du SI par le service paiements dés exécution des 

virements.  

Cas particulier de paiement : En cas de paiement partiel dôun dossier de subvention, le 

service paiement et précompte édite les fiches de paiement partiel générés par le SI et procède 

à leur vérification.  

Ces fiches partielles sont vis®es par la Division Technique et sign®es par lôOrdonnateur lors 

du contrôle des dossiers de paiement. 

2. Etablir les états mensuels Exécution 

Acteur (s) : Service règlements et précomptes, Service comptable 

A chaque paiement, le service règlements et précomptes édite du SI : 

¶ Un état des paiements effectués détaillés par numéro OP et par société et/ou 

éventuellement société de financement. 

Les états édités sont visés par le responsable du service paiement et précompte et par 

lôordonnateur. 

Ces ®tats sont envoy®s aux op®rateurs accompagn®s dôune lettre pour quôils soient inform®s des 

dossiers payés. 
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2.1.Déroulement opérationnel 

 

 

  

Service Règlements et 

Précomptes 
Ordonnateur Comptabilité Chef de Division  

Technique 

TP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEGENDE       Acteur 

externe         Acteur interne         Elément Déclencheur 

 

Décision 

Edition des états 

des dossiers non 

payés 

Validation 

 

  

Ressortir les originaux et les 

copies certifiées conformes 

des dossiers à payer 

Etat des 

montants à 

payer 

Réalisation des 

simulations par SI 
Choix de la 

simulation 

Ordre de 

virement 

Etablissement des 

ordres de virement 

Visa des dossiers payés 

Edition de lô®tat des 

montants à payer 

Dossiers à 

payer 

Dossiers à 

payer 

Deuxième contrôle 

Cachet et 

Signature 

 

  

Dossier de 

paiement + OV 

cacheté et signé 

par 

lôordonnateur 

 

Cachet et 

Signature 

 

  

Validation du paiement 

au niveau du SI 

Premier contrôle 

Original de lô®tat de 

paiement de chaque 

société 

Original de lô®tat de 

paiement de chaque 

société 
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3. PROCEDURE DE RECOUVREMENT DES MONTANTS COMPENSATOIRES 

EN FAVEUR DE LA CAISSE DE COMPENSATION   

CDC Domaine Technique Procédure Recouvrement  

Processus Règlements et précomptes Destinataire Service Règlements et Précomptes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version  01 

 Version  02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

3.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure décrit le processus de recouvrements des montants dus à la CDC par les 

opérateurs.  

Ces recouvrements sont g®r®s par le syst¯me dôinformation et ventil® par produit comme suit : 

- Recouvrement des dossiers AR dôimportation du sucre brut sôil y a lieu ; 

- Recouvrement mensuel des dossiers de restitution du sucre subventionné ; 

- Taxation dôoffice des dossiers faisant lôobjet de rejet et non r®gularis®s par les 

opérateurs.  

b. Règles de gestion : 

RDG1.  Les opérateurs concernés par le recouvrement ont un délai de 60 jours à partir de la 

date de naissance de la créance pour le dépôt de leur dossier en faveur de la CDC, du chèque 

ou du virement ; 

RDG2. Tout dossier recouvert hors d®lai donne lieu ¨ lôapplication de p®nalit®s de retard ¨ 

raison de 1% par mois ou fraction de mois de retard ; 

RDG3. Tout recouvrement non opéré par la CDC est envoyé au TP qui effectue le recouvrement 

selon les dispositions prévues par le code de recouvrement des créances publiques ; 

RDG4.  La CDC peut arrêter la procédure de recouvrement entamée auprès du TP si elle reçoit 

le titre de paiement ou si elle reçoit un dossier sur lequel elle peut opérer un précompte ; 

RDG5. Tout dossier en faveur de la CDC non rectifié par la société après un délai de 3 mois de 

la date de la dernière observation formul®e, est tax® dôoffice par la Caisse de Compensation. 
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c. Définitions : 

TP : Trésorier Payeur 

SI : Syst¯me dôinformation 

OP : Ordonnance de Paiement 

AR : Autorisation de recette 

3.2. Intervenants de la procédure 

Acteur (s)   Rôle (s) 

Service règlements et 

précomptes 
Gérer et vérifier toutes les opérations liées aux recouvrements 

Chef de division 

technique 
Contrôle des opérations 

Ordonnateur Validation et visa 

3.3. Circuit des documents de la procédure 

Documents Origine Finalité Nature de contrôle 
Destinataires 

finaux 

Situation des 

recouvrements 

Service 

règlements et 

précomptes 

Suivi des 

recouvrements 

détaillés par 

secteur 

Visa de lôordonnateur Direction 

3.4. Modes opératoires 

Elément déclencheur :  Dépôt de dossier en faveur de la CDC. 

Elément de clôture : Réception du chèque de paiement ou précompte 

1. Traiter le dossier et mettre à jour la situation Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Traitement sur SI : Dès réception du chèque ou du virement par la CDC, le service paiement 

et précomptes saisit les références du chèque sur le SI de liquidation (n° de chèque, montant, 

société émettrice). Le SI affecte automatiquement le chèque au dossier qui le concerne par 

comparaison des montants. 

LôAR est sold®e automatiquement de lô®tat de recouvrement sur SI car consid®r®e comme 

payée. 

2. Elaboration des situations mensuelles et hebdomadaire Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Afin dôassurer le suivi des recouvrements, le service règlements et précomptes établit : 

À Une situation des recouvrements hebdomadaire détaillée par secteur ; 

À Une situation quotidienne des soldes des sociétés.  
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3. Rapprochement mensuel Exécution  

Acteur (s) : Service règlements et précomptes 

Chaque mois, le service règlement et précomptes réalise un rapprochement des recouvrements 

effectués entre les données du SI et la comptabilité. 

3.5. Déroulement opérationnel 

  

Service Règlements et Précomptes Ordonnateur Chef de Division  

Technique 

  

 

 

LEGENDE 
        Acteur 

        externe 
Acteur  

interne 
        Elément Déclencheur           Décision                                                                                                   

Après réception 

du chèque  

Saisie des références 

du chèque sur SI 

après  

Etablissement des situations 

Situation de 

recouvrement 

hebdomadaire 

 

Affectation du chèque au 

dossier et lôAR est sold®e 

automatiquement sur SI 

Situation des 

soldes des 

sociétés 

quotidiennes 

 

Contrôle 

Contrôle 

Vérification des 

dossiers validées en 

faveur de la CDC  

Si oui le dossier est 

précompté 

Si non, un courrier invitant 

la société au règlement 

Si le dossier fait objet dôobservation, 

la société doit déposer dans un délai 

de 15 jours maximum le règlement, 

si non des pénalités de retard lui sont 

appliquées 
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II.  PROCEDURES DE LIQUIDATION DES DOSSIERS DE 

SUBVENTION 

1. PROCEDURES DE LIQUIDATION GENERALES  

CDC Domaine Technique Procédure Liquidation des dossiers de subvention 

Processus Liquidation Destinataire Division technique 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

1.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire les étapes générales de liquidation de tout type de dossier 

de subvention.  

b. Règles de gestion : 

RDG1. Les dossiers déposés auprès du BO sont scannés avant leur envoie au service de 

liquidation ; 

RDG2. Lôagent liquidateur cr®e le dossier au niveau de SI ; 

RDG3. Le SI affecte automatiquement les numéros aux AR et OP crées ; 

RDG4. Tout dossier de subvention incomplet ou comportant des incoh®rences fait lôobjet dôune 

fiche envoyée à la société concernée ; 

RDG5. Toute observation non régularisée par une société sur un dossier de subvention dans un 

délai de 10 calendaires fait lôobjet dôune fiche de rejet ; 

RDG6. Tout dossier rejeté est retourné à la société concernée ; 

RDG7. Le montant déclaré par la société bénéficiant de la subvention doit obligatoirement être 

égal au montant calculé par le SI ; 

RDG8. Le SI calcule des pénalités de retard sur tout dossier en faveur de la CDC déposé ou 

réglé en dehors du délai de 60 jours ; 

RDG9. Le SI de liquidation bloque la liquidation de tout dossier de subvention en faveur des 

sociétés qui est frappé de forclusion, soit déposé dans un délai de 2 ans après la date de naissance 

de la créance ; 
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RDG10. Tout dossier de subvention en faveur des soci®t®s ayant fait lôobjet de rejet et non 

r®gularis® dans un d®lai de 3 mois maximum apr¯s la date dôenvoi de la fiche de rejet est annul® 

du SI ; 

RDG11. Tout dossier annul® du SI et red®pos® par la soci®t® fait lôobjet dôune v®rification 

nouvelle ; 

RDG12. Un dossier en faveur de la CDC ne peut jamais être annulé de son SI ; 

RDG13. Toute rectification portant sur le montant dôun dossier de subvention fait lôobjet dôune 

annulation du dossier initial et dôune ressaisie du dossier final ; 

RDG14. Aucune intervention sur la base de donn®es du SI nôest possible sans validation de 

lôordonnateur. 

 

1.2. Intervenants de la procédure 

Acteur (s) Rôle (s) 

Agent liquidateur 
Contrôle de fond et de forme des dossiers de subvention  

Saisir le dossier dans le syst¯me dôinformation 

Chef de service Contrôle et visa des dossiers 

Chef de division technique Coordination et supervision des travaux 

Service de contrôle interne Réception des dossiers pour contrôle 

1.3. Circuit des documents de la procédure 

Documents Origine Finalité 
Nature de 

contrôle 

Destinataires 

finaux 

Dossiers de 

subvention  
Bureau dôordres 

Liquidation des 

dossiers 
Contrôle et visa 

Service contrôle 

interne 

Ordonnateur 

Dossiers 

contrôlés 

Division 

technique 
Contrôle 

Contrôle et 

validation 

Service contrôle 

interne 

Ordonnateur 

1.4. Modes opératoires 

Elément déclencheur : Réception des dossiers de subvention  

Elément de clôture : Transmission du dossier au service contrôle interne pour 

vérification 

1. Recevoir les dossiers de subvention Exécution 

Acteur (s) : Division technique, Bureau dôordres 

La Caisse de Compensation reçoit les dossiers via deux canaux : 

- Via le syst¯me dôinformation : 

Le chef de service consulte les dossiers scannés sur le SI puis les affecte à un agent liquidateur 

pour 1ère vérification et traitement. 

Lôagent liquidateur proc¯de soit : 

Á Opère la pré-validation des dossiers scannés, et envoie la confirmation aux sociétés 

concernées pour dépôt de leurs dossiers physiques 



MANUEL DE S PROCEDURES OPERATIONNELLES 

Page 24 sur 63 
 

Á Rejette les dossiers cannés pour les compléter ou les faire rectifier par les sociétés. 

- Via le bureau dôordres : 

Le BO reçoit une seule copie originale des dossiers physiques. Le BO procède au scan des 

dossiers déposés et les envoie par le biais dôun registre de transmission ¨ la division technique 

pour traitement. 

Le chef de division technique affecte et transmet les dossiers de liquidation aux chefs de service. 

Ces derniers les affectent aux agents liquidateurs afin de procéder aux vérifications de forme et 

de fond souhaitées. 

2. Liquidation des dossiers de subvention  Contrôle 

Acteur (s) : Agent liquidateur  

D¯s r®ception des dossiers de subvention et en vue de la liquidation, lôagent liquidateur proc¯de 

à des contrôles de forme et des contrôles de fond.  

NB : Les vérifications de fond et de forme seront détaillées pour chaque type de dossier. 

Acteur (s) : Agent liquidateur, Chef de service liquidation des dossiers de subvention, 

Chef de division 

Traitement sur SI : Une fois les contr¹les de forme et de fond effectu®s, lôagent de liquidation 

procède à la création du dossier au niveau du SI de la CDC, et saisit toutes les informations sur 

les champs de liquidation adéquats selon le type de dossiers. 

Les numéros des OP ou des AR et les numéros des bordereaux sont saisis par le SI 

automatiquement. 

Selon le cas, lôordonnance de paiement ou autorisation de recette sont alors ®dit®es et sign®es, 

accompagnées de lô®tat des sommes dues (OP) et bordereau de transmission. A ce niveau, 

lôagent liquidateur veille ¨ ce que lôOP ou lôAR reporte le m°me solde que lô®tat r®capitulatif 

des sommes dues et le m°me libell® du mois de consommation, ainsi que lôimputation 

budgétaire. 

La mise à jour des situations des opérateurs se fait automatiquement par le système. 

4. Validation du dossier de subvention  Exécution 

Acteur (s) : Service de liquidation des dossiers de subvention, Service contrôle interne. 

Après liquidation et visa du dossier par lôagent, le dossier est transmis au chef du service puis, 

au chef de la division technique pour contrôle et visa. Ces derniers revérifient à nouveau le 

dossier de subvention sur le fond et la forme, et revérifient les états et pièces ressortis du SI. 

Ensuite, le chef de division technique transmet, le dossier de subvention vérifié au service 

contrôle interne pour validation accompagné de : 

- Lôoriginal de lôO.P ou de lôA.R des dossiers de subvention liquid®s et sign®s par lôagent 

liquidateur, contrôlés et visés par le chef de service et le chef de division technique ; 

3. Saisir le dossier sur le syst¯me dôinformation Exécution 



MANUEL DE S PROCEDURES OPERATIONNELLES 

Page 25 sur 63 
 

- Lôoriginal de lô®tat r®capitulatif des sommes dues paraphé par le chef de division 

technique ;   

- Le bordereau de transmission paraphé par le chef de division technique. 

 

En cas de non validation dôun dossier, le chef de la division transmet le dossier de la subvention 

au contr¹le interne appuy® dôune fiche dôobservations soulev®es.   

5. Contrôle du dossier par le service contrôle interne Contrôle 

Acteur(s) : Service contrôle interne 

Dès que le service contrôle interne reçoit les documents précités de la division technique, il 

proc¯de aux contr¹les n®cessaires avant envoi de ces documents ¨ lôordonnateur pour validation 

finale. (Cf. Procédures de contrôle des dossiers techniques au niveau du manuel des procédures 

administratives) 

Si le contrôle ne soulève pas de remarques, le service de contrôle interne valide au niveau du 

SI les dossiers liquidés. 

6. Traitement des observations  Exécution 

Acteur (s) : Bureau dôordre, Division technique, Service contrôle interne 

Si les dossiers de subvention comportent des manques ou des incoh®rences, lôagent liquidateur 

soul¯ve lôensemble des observations, qui doivent °tre valid®es par le chef de service liquidation 

et par le chef de division technique. 

En cas de validation des observations, lôagent proc¯de ¨ la saisie de la fiche dôobservation, 

transmis au service de contrôle interne. 

Après vérification, le service de contrôle interne garde les observations fondées et les 

communique à la division technique. Ainsi, le chef de service précomptes et paiement, chargé 

de lôenvoie de ces fiches dôobservations aux op®rateurs, proc¯de ¨ lô®tablissement de la fiche 

dôobservation, lui attribuant un num®ro, et actualise lô®tat de suivi des fiches dôobservations et 

de rejet tenue par société. 

Cet état classé par société et par produit subventionné comporte les éléments suivants : le nom 

de la soci®t®, la date et le num®ro de lôobservation, le type de dossier, la p®riode, le nÁ OP/AR, 

le montant correspondant et date et num®ro de lôobservation, et ®ventuellement celui du rejet.  

Ensuite, la fiche dôobservation est fax®e ¨ la soci®t® concern®e, qui dispose dôun d®lai de dix 

jours pour envoyer une réponse à la CDC et ce afin de rectifier la situation du dossier. 

Après envoi de la fiche, le bureau dôordre la scanne et la joint au dossier qui est transmis ¨ la 

direction pour classement. 
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Acteur (s) : Bureau dôordre, Division technique, Service contrôle interne 

A ce niveau, il est n®cessaire de distinguer entre deux types dôobservations : 

Cas 1 : Observations li®es ¨ la rectification dôun montant 

Apr¯s r®ception de la r®ponse de la soci®t®, communiqu®e par le bureau dôordre, le chef de 

service précomptes et paiement chargé de suivi de lô®tat des fiches dôobservation actualise les 

données tenues à son niveau et envoi la réponse au chef de division. 

Le chef de division technique affecte et transmet les dossiers de liquidation faisant objet de 

réponse aux chefs de service charg® de la liquidation, afin quôil les remette aux agents 

liquidateurs pou traitement. 

Lôagent liquidateur v®rifie la r®ponse re­ue de la soci®t®, la transmet aux responsables pour la 

valider, puis annule lôancien dossier liquid® au niveau de SI et crée un nouveau dossier avec le 

nouveau montant. 

Le dossier de subvention est transmis à nouveau au service contrôle interne pour validation du 

dossier ou de la nouvelle fiche dôobservation ®tablie. 

Cas 2 : Observations hors rectification de montant (ex : absence dôune pi¯ce 

constitutive du dossier, absence de cachet sur une pi¯ce, é) : 

Apr¯s r®ception de la r®ponse de la soci®t®, communiqu®e par le bureau dôordre, le chef de 

service pr®comptes et paiement charg® de suivi de lô®tat des fiches dôobservation actualise les 

données tenues et envoie la réponse au chef de division. 

Le chef de division technique affecte et transmet les dossiers de liquidation faisant objet de 

réponse aux chefs de service charg® de la liquidation, afin quôil les remette aux agents 

liquidateurs pou traitement. 

Lôagent liquidateur v®rifie la conformit® de r®ponse re­ue de la soci®t® par rapport aux 

observations communiquées par la CDC, et la transmet aux responsables pour validation. Le 

dossier de subvention est transmis à nouveau au service contrôle interne pour validation soit du 

dossier soit de la nouvelle fiche dôobservation ®tablie. 

En cas de r®ception de r®ponses non fond®es ou incompl¯tes, la proc®dure dôenvoi des fiches 

dôobservations est reprise ¨ lôidentique.  

8. Traitement des rejets  Exécution 

Acteur (s) : Bureau dôordre, Agent rattaché à la division technique 

Dépassement du délai : 

Le chef de service pr®comptes et paiement consulte quotidiennement lô®tat de suivi des fiches 

dôobservations et de rejet.  

En cas de dépassement du d®lai fix® pour lôenvoi de la r®ponse, soit 10 jours calendaires, un 

numéro de rejet est attribué au dossier. 

7. Traitement des réponses des fiches Exécution 



MANUEL DE S PROCEDURES OPERATIONNELLES 

Page 27 sur 63 
 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨ lô®dition de la fiche de rejet, quôil remet au bureau dôordre pour 

quôelle soit fax®e ¨ la soci®t® concern®e, De même, le dossier de subvention original est transmis 

au bureau dôordre pour retour ¨ la soci®t®. 

Réception de réponses non fondées : 

En cas de r®ception de r®ponses incompl¯tes ou non fond®es, le dossier est rejet® et lô®tat des 

rejets est actualisé par le chef de service précomptes et paiement. Ainsi, la fiche de rejet est 

faxée à la société concernée puis le dossier transmis à la direction pour classement.  

En cas de réception de réponses non fondées une autre fois, la procédure de rejet est reprise à 

lôidentique. 

En cas de réception de réponses non fondées une autre fois, la procédure de rejet est reprise à 

lôidentique.  
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2. PROCEDURES SERVICE LIQUIDATION DES DOSSIERS DE TRANSPORT 

ET DISTRIBUTION DU GAZ BUTANE, DU SUCRE, DE LA RESTITUTION 

ET LES SUBVENTIONS DES PROVINCES SAHARIENNES 

2.1. FILIERE SUCRIERE  

2.1.1. Sucre local  

CDC 

Domaine Technique Procédure Sucre local  

Processus 
Filière 

sucrière 
Destinataire 

Service liquidation des dossiers de transport et distribution du 

gaz butane, du sucre, de la restitution et les subventions des 

provinces sahariennes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   31/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.1.1.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire les vérifications de fond et de forme des dossiers de 

subvention que lôEtat accorde aux sociétés sucrières ou raffineries du sucre local. La subvention 

du sucre local concerne aussi bien le sucre en pain, morceaux, lingot et granulé.  

b. Références légales et réglementaires : 

- Décision N° 2/6 du 31/12/2012 du Ministre délégué auprès du chef du gouvernement 

chargé des affaires générales et de la gouvernance modifiant la décision N° 1/8 du 

27/10/2011 instituant une subvention forfaitaire en faveur du sucre ; 

- Arrêté du ministre délégué auprès du premier Ministre chargé des affaires 

économiques et générales fixant les prix et les marges commerciales maximal du 

sucre raffiné à tous les échelons de commercialisation du 15 août 2006 ; 

c. Règles de gestion : 

RDG1. Le SI contr¹le lôunicit® mensuelle pour chaque soci®t® de la liquidation des dossiers de 

subvention du sucre consommé ; 
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RDG2. Le stock final de chaque cat®gorie de sucre dôun mois n doit °tre ®gal au stock initial 

du mois n+1 ; 

RDG3. Le montant du CA HT déclaré par les sociétés sucrières au niveau de la déclaration de 

TVA et/ou au niveau de lô®tat r®capitulatif de vente, doit °tre ®gal au montant du CA figurant 

sur le relevé des ventes majoré du montant de la subvention HT pour les sociétés ayant opté 

pour le régime débit ; 

RDG4. Le montant du CA HT déclaré par les sociétés sucrières au niveau de la déclaration de 

TVA et/ou au niveau de lô®tat r®capitulatif de vente, doit °tre ®gal au montant du CA figurant 

sur le relevé des ventes majoré du montant des subventions HT vir® au cours dôun mois m pour 

les sociétés ayant opté pour le régime encaissement ; 

RDG5. Seules ont droit à la subvention au titre de la consommation locale de sucre les sociétés 

qui vendent le sucre au taux r®glementaire fix® par lôEtat majoré du différentiel de transport ; 

RDG6. Les quantités de sucre bénéficiant de la subvention, déclarées par chaque société 

doivent être égales aux quantités qui ressortent du relevé de ventes mensuel. 

d. Définitions : 

OP : Ordonnance de paiement 

AR : Autorisation de Recettes 

FA : Frais dôapproche 

TVA  : Taxe sur la Valeur Ajoutée 

CF : Coût et Fret 

T : Tonne 

2.1.1.2. Modes opératoires 

Elément déclencheur : Réception des dossiers de subvention  

Elément de clôture : Transmission du dossier au service contrôle interne pour 

vérification 

Liquidation des dossiers de subvention du sucre local Contrôle 

Acteur (s) : Agent liquidateur 

En vue de la liquidation des dossiers de subvention du sucre, lôagent liquidateur proc¯de ¨ des 

contrôles de forme et des contrôles de fond. 

Vérification de forme : 

Pour le sucre local : 

Lôagent liquidateur v®rifie : 

V La signature du Directeur général de la sucrerie ou son d®l®gataire sur lô®tat des sommes 

dues ; 

V Lôexactitude du mois, du nom de la soci®t® sur lôensemble des pi¯ces jointes au dossier ; 
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V La concordance entre le montant en chiffre et en lettre indiqu® sur lô®tat des sommes dues 

présenté par la société ; 

V Lôexistence des pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es suivantes 

cachetées, signées et datées : 

Á Etat des sommes dues ; 

Á Relevé mensuel des ventes ; 

Á Bilan matière sucre raffiné du mois ; 

Á Déclaration de TVA ; 

Á Bilan matière ; 

Á Factures de ventes pour les contribuables exonérées de la TVA ; 

Á Etat du chiffre dôaffaire. 

Dans le cas où la société déclare une quote-part de son CA exonérée de la TVA, une 

attestation dôexon®ration ®manant de lôadministration des imp¹ts doit être jointe au 

dossier pour justifier lôexon®ration ainsi que les factures de vente à la société ayant bénéficié 

de lôexon®ration. 

Vérifie que le délai de forclusion a bien été respecté, soit deux ans pour la transmission de leurs 

dossiers ; en effet, au-delà des deux ans par rapport à la date de mise à la consommation, le 

dossier est frappé de forclusion. Cette vérification est effectuée par le SI qui bloque le dossier. 

Vérification de fond : 

Pour le sucre local : 

La 1¯re v®rification de fond consiste ¨ sôassurer que le d®lai de forclusion biennale nôa pas ®t® 

atteint, soit deux ans pour la transmission de leurs dossiers après la date de mise à la 

consommation 

Lôagent liquidateur : 

V Sôassure du calcul de la subvention, ce calcul est fait par le SI ; 

V V®rifie lô®quation suivante sur tous les états de stock: S.F. = S.I. + Production ï Ventes ï 

refonte ; 

V Rapproche les quantités des factures de ventes consign®es sur lô®tat des stocks et celles 

consign®es sur lô®tat des sommes dues et sur le relevé mensuel des ventes ; 

V Sôassure du calcul de la TVA et v®rifie que le chiffre dôaffaires d®clar® au niveau de la 

déclaration TVA est égal à la somme de la subvention et des facturations si la société est au 

régime débit, et uniquement aux encaissements lorsque la société est au régime encaissement ; 

V Rapproche le chiffre dôaffaires ainsi que la T.V.A collect®e soit avec lô®tat du chiffre 

dôaffaires de la société soit avec le relevé des factures ; 
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V V®rifie sur le relev® mensuel des ventes de lôexistence ou pas de ventes ¨ la soci®t® 

Sucrunion (société qui vend le sucre à des prix supérieurs à ceux réglementaires). 

2.1.2. Sucre brut importé  

CDC 

Domaine Technique Procédure Sucre brut importé  

Processus 
Filière 

sucrière 
Destinataire 

Service liquidation des dossiers de transport et distribution du 

gaz butane, du sucre, de la restitution et les subventions des 

provinces sahariennes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   30/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.1.2.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire les vérifications de fond et de forme des dossiers de 

subvention que lôEtat accorde aux importateurs de sucre brut.  

b. Références légales et réglementaires : 

- Décision N° 2/6 du 31/12/2012 du Ministre délégué auprès du chef du gouvernement 

chargé des affaires générales et de la gouvernance modifiant la décision N° 1/8 du 

27/10/2011 instituant une subvention forfaitaire en faveur du sucre ; 

- Arrêté du ministre délégué auprès du premier Ministre chargé des affaires 

économiques et générales fixant les prix et les marges commerciales maximal du 

sucre raffiné à tous les échelons de commercialisation du 15 août 2006 ; 

- Décision N° 2/7 du 31/12/2012 du ministre délégué auprès du chef du gouvernement 

chargé des affaires générales et de la gouvernance modifiant la décision N° 1/7 du 27 

octobre 2011 instituant une subvention forfaitaire supplémentaire en faveur du sucre 

brut dôimportation ; 

- Décision N° 2/7 du 07/03/2006 portant instauration dôune subvention forfaitaire en 

faveur du sucre brut dôimportation. 
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c. Règles de gestion : 

RDG1. Seule la société COSUMAR bénéficié de la subvention sur sucre importé car détenant 

lôexclusivit® dôimportation de sucre brut ; 

RDG2. Les quantités déclarées sur les BL doivent être égales aux quantités figurant aussi bien 

sur la DUM, lô®tat de calcul et la facture ; 

RDG3. Les FA ne doivent pas dépasser 2,5% du montant déclaré (cif*qté*tx de change) ; 

RDG4. La moyenne des cotations trimestrielle internationales de sucre brut calculée, ne doit 

pas °tre sup®rieure au prix dôachat du sucre brut de la soci®t® figurant sur la facture dôachat ; 

RDG5. Le taux de change de conversion de la facture import est le taux de change figurant sur 

la DUM ; 

RDG6. Chaque importation de sucre brut fait lôobjet dôune DUM unique individualis®e. 

d. Définitions : 

OP : Ordonnance de paiement 

AR : Autorisation de Recettes 

FA : Frais dôapproche 

DD : Droit de Douane 

DUM : Déclaration Unique de Marchandise 

TVA  : Taxe sur la Valeur Ajoutée 

CF : Coût et Fret 

T : Tonne 

2.1.2.2. Modes opératoires 

Elément déclencheur : Réception des dossiers de subvention  

Elément de clôture : Transmission du dossier au service contrôle interne pour 

vérification 

Liquidation des dossiers de subvention du sucre brut importé  Contrôle 

Acteur (s) : Agent liquidateur 

Vérification de forme : 

Lôagent liquidateur v®rifie : 

V Que le dossier contient les pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées et datées, suivantes : 

Á Etat de calcul du montant de la subvention ou éventuellement du montant de la 

restitution ; 

Á Factures commerciales dôimportations ; 
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Á La DUM ; 

Á Quittance douanières de paiement des droits de douane de lôimportation ; 

Á Bill Of Lading (BL). 

V Lôexactitude du mois correspondant ¨ la d®claration ; 

V Lôexactitude des informations figurant sur la facture commerciale dôimportation, ¨ savoir : 

le nom de la société, la quantit®, la signature, le pays dôorigine, le nom du navire avec les 

informations figurant sur les autres documents, et notamment les BL et le DUM ; 

V La concordance entre le numéro de la DUM figurant sur la quittance douanière de paiement 

des droits de douanes et les fiches de liquidation y afférentes ; 

V La concordance du montant en chiffre et en lettre indiqu® sur lô®tat des sommes dues 

présenté par la société. 

Vérification de fond : 

En ce qui concerne les v®rifications de fond, lôagent liquidateur procède au : 

V Rapprochement entre la moyenne trimestrielle des prix dôachat de sucre import® brut (les 

cotations sont envoy®es ¨ la CDC par la direction budget du MEF) et le prix dôachat d®clar® 

par la société : en cas de dépassement de ce dernier la société est invitée à justifier cette 

hausse ; 

V V®rification des montants des FA et ceux des droits de douane avec lô®tat de calcul ; 

V Vérification du calcul des frais dôapproche (FA) qui sont fix®s par d®cision nÁ2/7 du 31 

décembre 2012 modifiant la décision n°1/7 du 27 octobre 2011 comme suit : 

FA = (prix CIF * TX change DUM *quantité importée en T) * 2,5% 
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2.1.3. Restitution des subventions  

2.1.3.1. Restitution sur le sucre raffiné contenu dans les boissons 

gazeuses et non gazeuses vendues localement non destinées à 

lôexportation 

CDC 
Domaine Technique Procédure Restitution des subventions 

Processus 
Traitement des 

dossiers techniques 
Destinataire Service restitution 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   30/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.1.3.1.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire le processus de traitement et de liquidation des dossiers 

de restitution de la subvention du sucre utilisé par les sociétés industrielles de boissons 

gazeuses. 

La restitution porte sur le sucre entrant dans la fabrication des boissons gazeuses et non 

gazeuses non destin®e ¨ lôexportation, par les industries ¨ raison de 1000 DH/Tonne (montant 

en vigueur depuis le 01/01/2009) 

b. Références légales et réglementaires : 

- Décision N° 2/1 du 13/04/2012 du Ministre délégué auprès du chef du gouvernement 

chargé des affaires générales et de la gouvernance instaurant la restitution des 

subventions du sucre sur les quantités du sucre exportées ; 

- Décision N° 2/2 du 12/05/2009 du Ministre délégué auprès du premier ministre chargé 

des affaires économiques et générales relative au modalités de règlement des arriérés 

dus par les sociétés du secteur des boissons sucrées gazeuses et non gazeuses ; 

- Décision N°2/7 du 31 décembre 2008 portant modification de la décision N°2/2 du 11 

mars 1999 relative ¨ lôinstitution dôun pr®l¯vement au profit de la CDC sur les produits 

contenant du sucre subventionné ; 

- D®cision NÁ 2/2 du 11 mars 1999 portant institution dôun pr®l¯vement compensatoire au 

profit de la CDC sur les produits contenant du sucre subventionné ; 
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- Décision N° 2/2 du 12/05/2009 du Ministre délégué auprès du premier ministre chargé 

des affaires économiques et générales relative aux modalités de règlement des arriérés 

dus par les sociétés du secteur des boissons sucrées gazeuses et non gazeuses. 

c. Règles de gestion : 

RDG1. Le SI contr¹le lôunicit® de la liquidation des dossiers de restitution de chaque soci®t® 

par mois ;   

RDG2. Bilan matière : le SI contr¹le si le stock final dôun mois n ®gal au stock initial du mois 

n+1 ; 

RDG3. Le SI contrôle que les quantités achats déclarés dans le bilan matière sont égales aux 

quantités achats qui ressortent des factures achats ; 

RDG4. Le SI contrôle que la quantité de sucre vendue par produit est égale aux quantités 

déclarées dans la TIC pour les sociétés qui font coïncider la déclaration de la TIC avec le mois ; 

RDG5.  Le SI contrôle que les quantités en Hl achetées par les sociétés faisant partie du groupe 

SCBG sont identiques aux quantités en Hl vendues par les sociétés du même groupe. 

2.1.3.1.2. Modes opératoires  

Elément déclencheur :  Réception des dossiers de restitution du sucre 

Elément de clôture  :  Envoi des dossiers traités au service de contrôle interne 

Liquidation  des dossiers de restitution du sucre raffiné Contrôle 

Acteur(s) : Chef du service, Agent liquidateur 

En vue de la liquidation des dossiers de restitution du sucre contenu dans les boissons gazeuses 

et non gazeuses vendues localement, lôagent liquidateur proc¯de aux v®rifications de formes et 

de fonds suivantes : 

NB : Les dossiers de restitution de sucre peuvent être scindés en trois catégories, les 

dossiers des sociétés non liées par une relation de groupe, les dossiers faisant partie dôun 

même groupe « intergroupe è et le dossier dôAtlas Bottling. 

 

Vérification de forme : 

Č Vérifications générales : 

Lôagent liquidateur vérifie que le dossier contient les pièces originales ou copies conforme à 

lôoriginal cachet®es, sign®es et dat®es, suivantes : 

Á Lettre ¨ lôattention de lôordonnateur spécifiant le montant, le mois et les pièces 

jointes au dossier, munie dôune copie du ch¯que de paiement ; 

Á Déclaration de la restitution spécifiant la nature ainsi que les quantités vendues des 

produits donnant lieu à restitution et les taux de sucre que contient chaque produit ; 
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Á Etat des ventes mensuelles ; 

Á Un état de stock du sucre faisant ressortir le stock initial de sucre, la quantité 

consommée de sucre et le stock final de sucre (appelé aussi bilan matière) ; 

Á Une copie de la déclaration de TVA ; 

Á Un ®tat r®capitulatif des factures dôachat de sucre ; 

Á Les factures dôachat de sucre. 

Č Vérifications spécifiques : 

Dossier « intergroupe » : 

La catégorie intergroupe comprend 4 sociétés : SGBG Casa, SGBG Sud-Marrakech, SGBG 

Nord-Fès, COBOMI 

En sus des documents précédemment énoncés, lôagent liquidateur v®rifie que les dossiers de 

chaque société contiennent les pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées et datées, suivantes : 

Á Etat des ventes concessionnaires avec les factures y afférentes ; 

Á Etat des achats des concessionnaires avec les factures y afférentes ; 

Á Etat de ventes hors groupe. 

Dossier Atlas Bottling : 

Lôagent liquidateur v®rifie, en sus des pièces ci-dessus désignés, que le dossier contient les 

pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, signées et datées, suivantes : 

Á La déclaration hebdomadaire de la TIC et la quittance de paiement y afférente ; 

Vérifications de forme : 

Č Vérifications générales : 

Lôagent liquidateur proc¯de aux rapprochements suivants : 

V Des quantit®s, entre lô®tat des ventes et la d®claration de restitution du mois ; 

V Des quantités re­ues entre, les factures dôachat de sucre et lô®tat r®capitulatif de ces 

factures; 

V Entre le total g®n®ral du montant ¨ restituer inscrit sur lô®tat des ventes et le montant du 

chèque et le montant calculé par le SI ; 

- Cohérence entre les quantités en Hl déclarées au niveau de la TIC et les quantités 

déclarées à la CDC et donnant lieu à restitution. 

Č Vérifications spécifiques : 

Dossier « intergroupe » : 

Lôagent liquidateur proc¯de aux contrôles spécifiques supplémentaires suivants : 

V La vérification du calcul de la consommation nette de sucre : 

Ventes nettes pour la restitution (en Hl) = Ventes brutes du produit ï Achats du groupe 
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V Au rapprochement entre les quantit®s des factures dôachat/vente figurant sur les factures 

avec les quantit®s figurant sur lô®tat récapitulatif des achats/ventes à saisir sur le SI ; 

V Le CA déclaré au niveau de la déclaration de TVA coïncide bien avec le CA déclaré au 

niveau de lô®tat des ventes (les soci®t®s ®tant au r®gime d®bit) ; 

V Au rapprochement des quantités en caisse et en hectolitre relatives aux achats et ventes 

réalisés en intergroupe 

Traitement spécifique sur le SI : La saisie sur le SI de tous les dossiers dôachat et de vente de 

boissons gazeuses des soci®t®s constituant lôintergroupe, et la v®rification que la quantit® 

achetée est bien égale à la quantité vendue, pour que le dossier puisse être enregistré comme 

« vérifié » au niveau du SI. 

Dossier Atlas Bottling 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨ la v®rification sp®cifique suppl®mentaire suivante : 

Les consommations en hectolitre sur les déclarations de la TIC sont égales aux ventes en 

hectolitre sur les déclarations des ventes bases de calcul du montant de la restitution.  
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2.1.3.2. Restitution de la subvention du sucre sur les quantités du sucre 

raffiné exporté 

CDC 
Domaine Technique Procédure Restitution des subventions 

Processus 
Traitement des 

dossiers techniques 
Destinataire 

Restitution de la subvention du sucre sur les 

quantités du sucre raffiné exporté 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version  02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   30/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque procédure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.1.3.2.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire le processus de traitement et de liquidation des dossiers 

de restitution des subventions du sucre exporté sous toutes ses formes. 

La restitution de subvention du sucre exporté concerne aussi bien le sucre pain, lingots, 

morceaux et granulé.  

b. Références légales et réglementaires : 

- Décision N° 2/1 du 13/04/2012 du Ministre délégué auprès du chef du gouvernement 

chargé des affaires générales et de la gouvernance instaurant la restitution des 

subventions du sucre sur les quantités du sucre exportées  

2.1.3.2.2. Modes opératoires  

Elément déclencheur :  Réception des dossiers  

Elément de clôture  :  Envoi des dossiers traités au service de contrôle interne 

Liquidation  des dossiers de restitution du sucre raffiné Contrôle 

Acteur(s) : Chef du service, Agent liquidateur 

En vue de la liquidation des dossiers de restitution du sucre contenu dans les produits finis 

vendus localement, lôagent liquidateur proc¯de aux v®rifications de formes et de fonds 

suivants : 
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Vérification de forme : 

Lôagent liquidateur v®rifie : 

V Lôexhaustivit® des documents composant le dossier dôexportation ; soit : 

Á  Licence dôexportation du sucre raffin® subventionn® d®livr® par le Minist¯re du 

Commerce Extérieur ; 

Á Factures dôachats du sucre raffin® ®mises par la société fournisseur de sucre ; 

Á Une copie conforme du chèque certifié du montant de la restitution dû à la CDC.  

V La licence dôexportation du sucre raffin® subventionn® cachetée et signée par le Ministère 

du Commerce Extérieur ;  

V Lôexactitude du mois correspondant ¨ la d®claration ¨ mentionner sur lôensemble des 

documents ;  

V Le respect du délai de dépôt, soit 60 jours supplémentaires pour la transmission de leurs 

dossiers ; en effet, au-delà des 60 jours par rapport à la mise à la consommation, des majorations 

de retard sont appliquées à raison de 1% par mois ou fraction de mois. 

NB : lôagent liquidateur joint au dossier une copie du compte rendu de la Commission 

Interminist®rielle de la r®union relative ¨ lôexportation du sucre fixant le taux de 

restitution à appliquer durant le trimestre. 

Vérification de fond : 

Lôagent liquidateur proc¯de au : 

V Calcul de la restitution correspondante : 

Montant de la restitution = Quantité exportée en T * taux trimestriel de la subvention à 

restituer au titre de sucre exporté déterminé par la commission interministérielle 

V V®rification de la conformit® des factures dôachat ; 

V V®rification de la licence dôexportation : lôexportateur, lôimportateur, la quantit® export®e. 

NB : ce type de dossier nôest pas trait® sur le SI de la CDC, les AR correspondantes sont 

établies manuellement. 
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2.2. LIQUIDATION DES DOSSIERS OCE  

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   30/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.2.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet dôidentifier et d®crire la proc®dure de traitement des dossiers de la 

subvention supplémentaire accordée aux provinces sahariennes au titre des produits huile et 

sucre. 

b. Références légales et réglementaires : 

- Convention du 25 Février 2015 relative aux modalités de remboursement des frais 

dôapprovisionnement des provinces du sud 

c. Règles de Gestion : 

RDG1. Un dossier de subvention de manque ¨ gagner de lôOCE ne peut °tre liquid® que 

sôil est accompagn® des dossiers de transport et de manutention (frais dôapproche) y 

afférents ; 

RDG2. Le nÁ BC est lô®l®ment qui relie le dossier de manque ¨ gagner ¨ celui des frais 

dôapproche ; 

RDG3. Le dossier du Manque ¨ gagner et celui du Frais dôapproche qui lui est rattach® doivent 

contenir le même n° de BC et le même n° de BR. 

RDG4. Les frais dôapproche comprennent : 

- Les frais de transport du sucre dôAgadir vers les diff®rentes provinces sahariennes ; 

- Les frais de d®chargement du sucre et de lôhuile ¨ lôarriv®e aux d®p¹ts de lôOCE ; 

CDC 

Domaine 
Gestion des dossiers 

techniques 
Procédure Liquidation des dossiers OCE 

Processus 

Traitement des dossiers 

techniques  
Destinataire 

Service liquidation des dossiers de 

transport et distribution du gaz butane, 

du sucre, de la restitution et les 

subventions des provinces sahariennes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 
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- Les frais du magasinier de Laayoune ; 

- Le transport de lôhuile ne concerne que le de Laayoune vers Boujdour (transport 

interzone). 

RDG5. Le SI contr¹le lôunicit® de la liquidation des dossiers de MAG par mois par produit et 

par province (le mois Ramadan est traité comme un mois supplémentaire) 

RDG6. Les quantit®s dôhuile figurant sur un dossier de subvention ¨ payer doivent respecter le 

contrôle ci-après à défaut ledit dossier sera bloqué :  

- Si Min (Qté OCE, Qté Ouali) > Qté dotation. 

RDG7. La valeur de la subvention à payer au titre du produit sucre doit v®rifier lô®galit® ci-

après après à défaut ledit dossier sera bloqué: 

Si A > B où A et B sont :  

A = Somme sur les catégories (Montants calculés de la consommation pour chaque catégorie) 

B = Somme sur les catégories (Dotation * Prix MAG pour chaque catégorie)  

RDG8. Le système vérifie que les quantités réceptionnées pour chaque catégorie sont égales 

aux quantités subventionnées pour chaque catégorie (Min (Qté Ouali, Qté OCE)) ; 

RDG9. Le SI vérifie que la date des bons de réception > = mois de dotation ; 

RDG10. Le SI vérifie que date de bon de réception ï date de dernière facture fournisseur >= 

30 j ; 

RDG11. Pour les Frais de d®chargement, le SI contr¹le lôunicit® de la CIN pour chaque 

manutentionnaire ; 

RDG12. Pour les frais dôapproche, le SI compare les deux dates suivantes :  

- D1 : date dôachat du produit correspondante ¨ la facture la plus r®cente au niveau du 

dossier manque à gagner ; 

- D2 : date de la facture la plus récente au niveau des frais de transport 

Si D2. D1> 90, le système bloque le dossier  

RDG13. La date du dernier bon de réception (D.R) doit être antérieure à la date de la facture 

(DF) qui lui correspond ; 

RDG14. La quantité transporté (Q.T) de chaque facture doit être égale à la somme des quantités 

des bons de r®ception (×Q. R) (Q.T) <= (×Q. R) ;   

RDG15. La somme des quantit®s transport®es (×Q. T) de toutes les factures de transport doit 

°tre ®gale ¨ la somme de quantit®s r®ceptionn®es (×Q. R). 

- Si (×Q. T) < (×Q. R) une alerte sans bloquer  

- Si (×Q. T) > (×Q. R) Blocage 

RDG16. Le SI contrôle que la somme des quantités au niveau des détails de 

chargement/d®chargement ((×Q. D) est ®gale ¨ la somme des quantit®s r®ceptionn®es (×Q. R). 
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- Si (×Q. D) < (×Q. R) une alerte sans bloquer  

- Si (×Q. D) > (×Q. R) Blocage. 

2.2.2. Modes opératoires 

Elément déclencheur :  Réception des dossiers OCE 

Elément de clôture :  Transmission des dossiers traités au service de contrôle interne 

Acteur (s) : Chef de division technique, Agent liquidateur 

En vue de la liquidation des dossiers dôOCE, lôagent liquidateur proc¯de aux v®rifications de 

formes et de fonds suivants : 

NB : Les dossiers dôOCE concernent le manque ¨ gagner et les frais dôapproche 

Dossier Manque à gagner : 

Vérification de forme : 

Le dossier doit contenir les pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées (selon le cas par le directeur, le chef du d®partement de lôOCE, le magasinier de 

lôOCE et le TP de lôOCE) et dat®es, suivantes : 

- Un état de paiement par province du Manque ¨ Gagner sur achat dôhuile ou de 

sucre, cacheté et signé par le directeur général de lôOCE. Cet ®tat contient les 

informations suivantes : nÁ et date dôordre de paiement, nÁ et date du BC, nÁ et 

date du ou des BR, quantité en litre ou en tonne facturée, quantité de la dotation 

allouée, date de la facture fournisseur, quantité de sucre ou dôhuile demand®e par 

le Wali de la région considérée, quantité réceptionnée par le chef de poste, date 

de paiement de la banque, prix de vente, montant du manque à gagner ; 

- Lôordre de paiement indiquant le numéro de la facture, du BC et du BR ; 

- Lôordre de virement cacheté par la banque mentionnant le numéro de la facture 

conforme ¨ celui mentionn® sur lôordre de paiement ; 

- La facture mentionnant le n° de la facture et du BC, la quantité facturée, la date, 

le n° ICE du fournisseur, la période de consommation et le montant ; 

- Le BC doit mentionner le mois de dotation, le n° du BC, la date de la commande, 

le produit objet de la commande et la province ; 

- Le ou les BR mentionnant les n° de réception, la date de réception, la nature de la 

marchandise réceptionnée, la quantité réceptionnée et le n° BC ; 

- Un état récapitulatif des sommes dues ; 

- La lettre du WALI spécifiant la dotation mensuelle (en quantité) à allouer à chaque 

province ; 

1. Liquidation  des dossiers dôOCE Contrôle 
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- La lettre de commande du chef de poste de lôOCE signée et cachetée, précisant le 

mois, le produit et la quantité ; 

- La concordance entre le montant en chiffre et celui en lettres indiqu® sur lô®tat des 

sommes dues pr®sent® par lôOCE. 

Vérification de fond : 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨ : 

- La vérification que la quantité facturée, base de calcul du manque à gagner, est 

égale à celle réceptionnée au niveau de la province. Ce contrôle est effectué par 

le SI ; 

- La vérification que la quantité réceptionnée est inférieur ou égale à la quantité 

demand®e par le Wali et par le chef de poste de lôOCE ; 

- La vérification que la date de la facture fournisseur est postérieur ou égale à la 

dernière date de réception des produits au niveau de la province. 

Dossier Frais dôapproche : 

Les frais dôapproche comprennent le transport et le déchargement. 

Č Transport  : 

LôOCE utilise deux moyens de transport : la SNTL, pour livrer le sucre ou lôhuile jusquô¨ 

LAAYOUNE et le transport interzone (camionneurs), pour livrer les mêmes produits de 

LAAYOUNE à BOUJDOUR ou à TARFAYA lors du mois de ramadan. 

Vérification de forme : 

Transport SNTL 

Le dossier doit contenir les pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées et datées, suivantes : 

- Etat de paiement des frais dôapproche du transport contenant le nÁ du BC et le 

n° de la facture ; 

- LôOrdre de paiement ; 

- LôOrdre de virement ; 

- La facture SNTL (montant du transport) ; 

- La demande de transport ; 

- Le BC ; 

- La facture dôachat du produit ayant b®n®fici® de la subvention. 

Transport interzone 

Le dossier doit contenir les pièces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées et datées, suivantes : 

- Lô®tat de paiement des frais dôapproche du transport mentionnant le nÁ de 

facture et le n° de BC ; 

- Lôordre dôimputation ; 
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- Lôordre de paiement ; 

- Lôordre de virement ; 

- La facture de transport interzone précisant le montant du transport ; 

- Lôattestation que le transport a ®t® effectu® sign®e par le Wali, et précisant le 

nom du transporteur, le mois et la quantité à transporter ; 

- Lôautorisation dôapprovisionnement au nom du transporteur d®livr® par le 

Wali et spécifiant le mois et la quantité transportée. 

Vérification de fond 

Transport SNTL 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨ : 

Lôagent liquidateur proc¯de aux contr¹les suivants : 

- Etablissement dôun suivi des quantit®s transport®es par mois par rapport aux 

quantités de la dotation ; 

- V®rification que la quantit® transport®e, base de calcul des frais dôapproche relatif 

au transport, est égale à celle réceptionnée, et demandée par le Wali au niveau de 

la province ; 

- Vérification que la date de la facture transport est postérieure ou égale à la dernière 

date de réception des produits au niveau de la province ; 

- Vérification de la cohérence entre la date de la facture SNTL et la date de la facture 

fournisseur, entre la date de la facture SNTL et la date de la demande de transport 

et entre la date du BC et la date de la facture fournisseur ; 

- Vérification de la concordance entre le montant en chiffres et celui en lettres 

indiqu® sur lô®tat des sommes dues pr®sent® par la soci®t® ; 

- Vérification des taux de transport par province. 

Transport interzone 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨ : 

- Lô®tablissement dôun suivi des quantit®s transport®es par mois tout en respectant 

que la dotation mensuelle nôa pas ®t® d®pass®e ; 

- La vérification de la concordance entre le montant en chiffres et celui en lettres 

indiqu®s sur lô®tat des sommes dues pr®sent® par la soci®t® ; 

- La v®rification que la quantit®, base de calcul des frais dôapproche relatifs au 

transport interzone, est ®gale ¨ celle mentionn®e au niveau de lôattestation de 

transport, et au niveau de lôattestation dôapprovisionnement, tout en ne d®passant 

pas la quantité de la dotation. 
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Č Déchargement : 

Le déchargement est effectué par des manutentionnaires et les magasiniers. 

Vérification de forme : 

Manutentionnaires 

Le dossier doit contenir les pi¯ces originales ou copies conformes ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées et datées, suivantes : 

- Etat de paiement des frais dôapproche du d®chargement spécifiant le n° du BC 

qui doit être conforme à celui mentionné dans le dossier du manque à gagner 

et celui du transport SNTL ; 

- Ordre dôimputation ; 

- Ordre de paiement ; 

- Ordre de virement cacheté par la banque précisant la date de paiement ; 

- Etat de paie des manutentionnaires précisant le n° du BC qui doit être 

conforme à celui du dossier du manque à gagner et celui du transport SNTL, 

mois de paie des manutentionnaires, mois de la dotation, nom et prénom des 

manutentionnaires, n° CIN des manutentionnaires, quantité déchargée, taux de 

rémunération, montant de paie, prélèvements AMO et CNSS, net à payer, 

émargement. Cet état doit être signé et cacheté par la délégation régionale de 

la province. 

Magasiniers : 

Le dossier doit contenir les pi¯ces originales ou copies conformes ¨ lôoriginal cachet®es, 

signées et datées, suivantes : 

- Etat de paiement des frais dôapproche du d®chargement ; 

- Ordre dôimputation ; 

- Ordre de paiement ; 

- Ordre de virement ; 

- Etat de paie du magasinier précisant le n° du BC qui doit être conforme à celui 

du dossier du manque à gagner et à celui du transport SNTL, mois de paie du 

magasinier, mois de la dotation, nom et prénom du magasinier, n° CIN du 

magasinier, quantité déchargée, taux de rémunération, montant de paie, 

prélèvements AMO et CNSS, net à payer, émargement du magasinier. Cet état 

doit être signé et cacheté par la délégation régionale de la province. 
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Vérification s de fond : 

Manutentionnaires 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨  

- Lô®tablissement dôun suivi par province des quantit®s d®charg®es par mois ; 

- La vérification de la concordance entre le montant en chiffres et en lettres indiqués 

sur lô®tat des sommes dues pr®sent® par lôOCE ; 

- La vérification que la quantité déchargée par les manutentionnaires est égale à 

celle mentionnée dans le dossier du manque à gagner et celui du transport SNTL, 

tout en ne dépassant pas la quantité de la dotation mensuelle. 

Magasiniers 

Lôagent liquidateur proc¯de ¨ : 

- Lô®tablissement dôun suivi par province des quantit®s d®charg®es par mois ; 

- La vérification de la concordance entre le montant en chiffres et en lettres indiqués sur 

lô®tat des sommes dues pr®sent® par lôOCE ; 

La vérification que la quantité déchargée par le magasinier est égale à celle mentionnée dans 

le dossier de déchargement par les manutentionnaires, et à celle de la facture achat. 
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2.3. REMBOURSEMENT DES DOSSIERS DE LA TVA 

CDC 

Domaine 
Gestion des dossiers 

techniques Procédure 
Liquidation des dossiers de 

remboursement de la TVA payée sur 

carburants aux stations-services 

Processus 

Traitement des dossiers 

techniques  Destinataire 

Service liquidation des dossiers de 

transport et distribution du gaz butane, 

du sucre, de la restitution et les 

subventions des provinces sahariennes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 
Conception   30/11/2015 

Validation V 01   20/03/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

1.1.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette proc®dure a pour objet dôidentifier et d®crire la proc®dure de traitement des dossiers du 

remboursement de la TVA accordée aux stations de services. 

b. Références légales et réglementaires : 

- R®solution NÁ3 du Conseil dôAdministration de la CDC r®uni en date du 26 d®cembre 

2014. 

c. Règles de Gestion : 

RDG1. Lôattestation fiscale doit °tre originale, dat®e, sign®e et cachet®e ; 

RDG2. Lôattestation fiscale et bancaire doivent être au nom de la personne ou entité 

désignées comme bénéficiaires du paiement ; 

RDG3. Lôattestation bancaire doit comporter le num®ro de lôidentifiant fiscal et/ou le 

numéro de la CIN ; 

RDG4. Tout dossier de remboursement de la TVA doit être validé par la direction des 

impôts ;   

RDG5. Le montant ¨ rembourser ne comprend que le principal et nôest pas major® des 

pénalités ; 
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RDG6. La date de lôattestation fiscale ne doit pas °tre sup®rieure ¨ 3 mois 

 

g. Définitions : 

OP : Ordonnance de paiement 

1.1.2. Modes opératoires 

Elément déclencheur : Réception des dossiers de subvention  

Elément de clôture : Transmission du dossier au service contrôle interne pour 

validation 

Liquidation des dossiers de la TVA 
Contrôle 

Acteur (s) : Agent liquidateur  

En vue de la liquidation des dossiers de remboursement des dossiers de la TVA sur le carburant 

relative à la période du 1er janvier 2005 au 31 août 2006, en faveur des stations de service, 

lôagent liquidateur proc¯de aux contrôles de formes suivants : 

¶ Lôattestation fiscale doit en premier lieu °tre originale, conforme au canevas valid® 

conjointement par les services de la CDC et ceux de la Direction des impôts, et 

mentionner quôil sôagit de remboursement de la TVA sur le carburant relative à la 

période allant du 1er janvier 2005 au 31 août 2006 ; 

¶ La concordance entre le montant en chiffre et celui en lettres de lôattestation fiscale ; 

¶ Lôattestation fiscale doit °tre dat®e (date inf®rieure ¨ 3 mois), cachet®e, sign®e et valid®e 

par la Direction des impôts ; 

¶ La mention du num®ro dôidentification fiscale (cas dôune soci®t®) ou celui de la CIN 

(cas dôune personne physique) doit °tre mentionn® sur lôattestation fiscale ; 

¶ La mention sur lôattestation fiscale du nom de lôint®ress® soit une personne morale, 

physique, et/ou des héritiers ; 

¶ Le montant d®clar® sur lôattestation fiscale doit correspondre au principal et ne 

comprend pas les majorations dues aux pénalités ; 

¶ Lôattestation bancaire doit °tre pr®sent®e au nom du b®n®ficiaire du paiement; 

¶  Lôattestation bancaire doit °tre originale ou certifi®e conforme ¨ lôoriginale, sign®e et 

cachetée par la banque. 

¶ Lôattestation bancaire doit mentionner soit le num®ro de la CIN (personne physique) ou 

le num®ro dôidentification fiscale (personne morale) ; 

NB : dans le cas particulier où le dossier de remboursement de la TVA est aux nom des 

héritiers, le dossier de remboursement comporte en sus les pièces suivantes : 
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¶ Les CIN des héritiers ; 

¶ Lôacte dôh®ritage d¾ment valid® par les services comp®tents ;  

¶ Eventuellement une procuration établie au nom du mandataire mandaté pour récupérer 

le montant du remboursement ; 

Lôattestation bancaire au nom du mandataire 
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2.4. MISE A LA CONSOMMATION  DU GAZ BUTANE 

CDC 

Domaine Technique Procédure Mise à la consommation 

Processus 

Subventions versées aux 

sociétés de distribution du 

gaz butane conditionné 
Destinataire 

Service liquidation des dossiers de transport 

et distribution du gaz butane, du sucre, de la 

restitution et les subventions des provinces 

sahariennes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.4.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire le processus de traitement et de liquidation des dossiers 

de subventions versées aux sociétés de distribution du gaz butane conditionné vendu. 

b. Références légales et réglementaires : 

- Structure des prix publi®s mensuellement par le Minist¯re de lôEnergie. 

- Arrêté du Ministre Délégué auprès du Chef du Gouvernement Chargé des Affaires 

Générales et de la Gouvernance n°1242-16 du 17 rajab 1437 (25 avril 2016) relatif 

à la fixation des prix de reprise et de vente du gaz butane. 

c. Règles de gestion : 

RDG1. La date dôarriv®e dôun dossier de mise ¨ la consommation ne peut d®passer la date du 

jour ; 

RDG2.  Lô®cart entre les prix de vente au public calcul® pendant le mois concern® selon la 

structure et le prix de vente au public/bouteille est récupéré par les sociétés de distribution 

gazi¯re aupr¯s dôun solde CDC géré par cette dernière ; 

RDG3. Le SI vérifie la cohérence entre la chronologie des factures et celle des numéros des 

factures dôachat ; 

RDG4. Un num®ro de facture ne peut exister quôune seule fois dans lôann®e pour une soci®t® 

centre emplisseur ; 
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RDG5. Le SI contrôle que les quantités emplies en tonnes correspondent à un nombre entier de 

bouteilles de 12 Kg, 6 Kg ou 3 Kg ; 

RDG6. Les quantités mises à la consommation sont égales aux quantités transportées ; 

RDG7. Le SI contrôle lôunicit® de la liquidation des dossiers de chaque soci®t® par mois. 

Définitions : 

OP : Ordonnance de paiement 

2.4.2. Modes opératoires 

Elément déclencheur : Réception des dossiers de subvention  

Elément de clôture : Transmission du dossier au service contrôle interne pour 

validation 

1. Liquidation des dossiers de subvention de la distribution du gaz 

conditionné 
Contrôle 

Acteur (s) : Agent liquidateur 

En vue de la liquidation des dossiers de mise à la consommation du gaz butane, lôagent 

liquidateur procède à des contrôles de fond et des contrôles de formes. 

Vérification de forme : 

Lôagent liquidateur vérifie que : 

Lôagent liquidateur v®rifie que : 

- Toutes les factures dôemplissage sont sign®es et cachet®es par les soci®t®s dôemplissage ; 

- Lô®tat des sommes dues par la CDC est vis® par la personne habilit®e de la société  

- Les factures sont au nom de la société qui a déposé le dossier de mise à la consommation ; 

- Toutes les factures concernent la même période ; 

- Les factures indiquent bien le n° de la société qui a facturé ; 

- Les informations consign®es sur lô®tat des sommes dues sont conformes avec celles 

consignées sur les factures ;  

- Les montant en chiffres et en lettres indiqu®s sur lô®tat des sommes dues pr®sent® par la 

société sont identiques ; 

- Le d®lai de forclusion nôa pas ®t® atteint, soit deux ans pour la transmission des dossiers. 

Vérification de fond : 

Lôagent liquidateur vérifie que : 

- Les taux consignés sur les structures des prix des produits pétroliers sont conformes à ceux 

de la structure pour le mois considéré ; 

- Les quantités mentionnées au niveau des factures et ceux de lô®tat des sommes dues sont 

identiques ; 
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- Lôexactitude du total des quantit®s par centre emplisseurs consign® sur lô®tat des sommes 

dues ; 

 

NB : le taux de reprise change selon le conditionnement (< ou > à 5kg) 

2.5. FRAIS DE TRANSPORT DU GAZ BUTANE  VRAC 

2.5.1. Remboursement des frais de transport du gaz butane vrac 

CDC 

Domaine Technique Procédure 
Remboursement des frais de transport du 

gaz butane vrac 

Processus 
Frais de transport du gaz 

butane 
Destinataire 

Service liquidation des dossiers de transport 

et distribution du gaz butane, du sucre, de la 

restitution et les subventions des provinces 

sahariennes 

Référentiel des procédures 
Date Mai 2017 

Version 01 

 Version 02 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   30/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.5.1.1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire le processus de traitement et de liquidation des dossiers 

de remboursement aux sociétés de distribution des frais de transport du gaz butane en vrac. 

Le remboursement de ces frais de transport sôeffectue sur la base de taux forfaitaires calcul®s 

par une commission d®pendant par le Minist¯re de lôEnergie et des Mines. Ils sont fonction de 

lôemplacement des centres emplisseurs, et leur ®loignement par rapport aux ports de 

déchargement ou par rapport à la SOMAS  

 

b. Références légales et réglementaires : 

- Arrêté Ministre Délégué auprès du Chef du Gouvernement Chargé des Affaires 

Générales et de la Gouvernance n°1242-16 du 17 rajab 1437 (25 avril 2016) relatif à 

la fixation des prix de reprise et de vente du gaz butane; 
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c. Règles de gestion : 

RDG1. Un dossier de frais de transport ne peut °tre liquid® que sôil est accompagn® de 

lôattestation de livraison de la SOMAS, pour les centres emplisseurs sont rattach®s ¨ la 

SOMAS ; 

RDG2. Le SI contr¹le lôunicit® de la liquidation des dossiers de chaque soci®t® par mois et 

par destination ; 

RDG3. Les quantités transportées sont égales aux quantités mises à la consommation. 

2.5.1.2. Modes opératoires  

Elément déclencheur :  Réception des dossiers  

Elément de clôture  :  Envoi des dossiers traités au service de contrôle interne 

Liquidation des dossiers de remboursement des frais de transport Contrôle 

Acteur(s) : Service de liquidation des dossiers de transport et distribution du gaz butane, 

du sucre, de la restitution et les subventions des provinces sahariennes, Agent 

liquidateur  

En vue de la liquidation des dossiers du remboursement des frais de transport, lôagent 

liquidateur procède aux vérifications de formes et de fonds suivants : 

Vérifications de forme : 

Lôagent liquidateur v®rifie que : 

V Le dossier contient les pi¯ces originales ou copies conforme ¨ lôoriginal cachet®es, sign®es 

et datées, suivantes : 

Á Un état des sommes dues par la CDC visé par la personne habilitée de la société ; 

Á Les factures de transport de gaz butane facturé par les centres emplisseurs aux sociétés 

gazières de distribution ; 

Á Un état de mouvement des produits ; 

Á Un document justifiant le passage du gaz butane vrac par la SOMAS pour les centres 

emplisseurs ayant pour source dôapprovisionnement cette soci®t®. 

V Lôexistence de toutes les factures datées, signées et cachetées par les entités compétentes et 

mentionnant la période de subvention ; 

V Les factures sont au nom de la société qui a présenté le dossier de remboursement ; 

V Les factures comportent bien le n° ICE ; 
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V Toutes les pièces concernent la même période ; 

V Les intitulés des centres emplisseurs, la provenance et la destination sont conformes à ce 

qui est mentionn® sur lôarr°t® ;  

V Les informations consign®es sur lô®tat des sommes dues sont conformes avec celles 

consignées sur les factures ; 

V Les montants en chiffres et en lettres indiqu®s sur lô®tat des sommes dues pr®sent® par la 

société sont identiques ; 

V Le d®lai de forclusion nôa pas ®t® atteint, soit deux ans pour la transmission des dossiers. 

 

Vérifications de fond : 

Lôagent liquidateur vérifie que : 

Á Les taux en vigueur, fixés spécifiquement pour chaque centre emplisseur sont 

respectés ; 

Á Les quantit®s mentionn®es dans les factures et ceux de lô®tat des sommes dues sont 

identiques ;  

Á Lôexactitude du total des quantit®s par soci®t® de distribution consigné sur lô®tat des 

sommes dues ; 
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2.6 LIQUIDATION DES DOSSIERS DE SURESTARIES 

CDC 

Domaine Technique Procédure Liquidation des dossiers des surestaries 

Processus 
Traitement des dossiers 

techniques 
Destinataire 

Service liquidation des dossiers 

dôimportations et des surestaries sur gaz 

butane 

Référentiel des procédures 
Date Octobre 2015 

Version 01 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   30/01/2016 
Validation V 02   20/06/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque proc®dure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

2.5.2. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire le processus de traitement et de liquidation des dossiers 

de surestaries encourues lors du déchargement des cargaisons de butane dues en cas de force 

majeure ou ¨ lôencombrement du port de d®chargement sont ¨ la charge de la CDC. 

Les dossiers de surestaries sont traités en deux étapes : 

- Traitement du dossier de surestaries par la CDC pour arrêter le montant en dollars à 

accorder au fournisseur avant la réunion de la commission technique chargée de 

lôexamen de ces dossiers ; 

- Liquidation du dossier de surestaries en vue de son remboursement. 

- Suite ¨ la lib®ralisation de lôimportation de gaz butane, seule cette proc®dure est 

dôactualit®. 

b. Références légales et réglementaires : 

- Dahir n° 1-02-25 du 3 avril 2002 portant promulgation de la Loi n° 61-99 relative à la 

responsabilité des ordonnateurs, des contrôleurs et des comptables publics. 

- Décret n° 330-66 du 21 avril 1967 portant règlement général de comptabilité publique. 

- Code Général de Normalisation Comptable 

 

 

c. Règles de gestion : 

RDG1. Seules les importations du butane sont concernées par la procédure des surestaries. 
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RDG2. Un dossier de surestaries ne peut °tre liquid® si le dossier dôimportation y aff®rent nôa 

pas été validé par la direction. 

RDG3. Les dossiers de surestaries ne peuvent être traités au niveau de la commission technique 

ou rembours®s par la CDC tant que le dossier dôimportation y aff®rent, nôest pas liquidé et 

validé par la CDC. 

RDG4. Le SI vérifie que le dossier est unique par navire et par date dôarriv®e du bateau, et quôil 

nôest pas frapp® de la forclusion biennale. 

RDG5. Le taux de change maximum admis pour le calcul de la parité dirhams/dollars est le 

taux de change de la date du jour de valeur majoré de un pour mille. 

2.5.3. Intervenants de la procédure 

Acteur (s) Rôle (s) 

Agents liquidateur Contrôle de fond et de forme des dossiers de 

surestaries sur importations gaz butane 

Saisir le dossier dans le syst¯me dôinformation   

Chef du service liquidation des 

dossiers d'importations et des 

surestaries sur gaz butane 

Supervision et contrôle des travaux effectués par 

les agents liquidateurs 

Chef de division Contrôle des dossiers techniques 

Service de contrôle interne Réception des dossiers techniques pour contrôle 

2.5.4. Modes opératoires  

Elément déclencheur :  Réception des dossiers  

Elément de clôture  :  Envoi des dossiers traités au service de contrôle interne 

1. Liquidation des dossiers de surestaries en vue de leur 

remboursement 
Contrôle 

Acteur(s) : Chef du service liquidation des dossiers d'importations et des surestaries sur 

gaz butane, Agent liquidateur, Chef de division technique 

En vue de la liquidation et le remboursement des dossiers de surestaries sur les importations du 

butane déjà traités par la commission technique charg®e de lôexamen de ces dossiers, lôagent 

liquidateur procède aux vérifications de formes et de fonds suivants : 

Vérifications de forme : 

Lôagent liquidateur v®rifie que : 

V Les dossiers sont complets, et que les copies, sôil y a lieu, portent le cachet avec la mention 

« certifiée conforme » :  

En effet, les dossiers traités doivent comprendre : 

Á Etat des sommes dues par la CDC cacheté et signé par le responsable habilité de la 

société indiquant le montant en chiffres et en lettres; 

V La facture fournisseur cachetée et signée ; 
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V Lôavis de d®bit de la banque ®mis suite au paiement par lôop®rateur de ces surestaries 

indiquant le même numéro de la facture fournisseur et la date de valeur du cours de change de 

paiement du montant en devises du fournisseur. 

V Le P.V. de la commission charg®e de lôexamen des dossiers de surestaries dues aux 

fournisseurs visé par un responsable du MEM.  

V Les informations consign®es sur lô®tat des surestaries dues aux fournisseurs sont conformes 

avec celles consignées sur les factures et sur le P.V de la réunion, à savoir : la date dôarriv®e et 

le nom du navire, le nom du fournisseur, le montant de la facture fournisseur en dirhams et en 

dollars, le montant des frais bancaires ; 

V Le délai de forclusion a bien été respecté, soit deux ans pour la transmission des dossiers 

après la date de réception du PV de réunion par les sociétés.  

 

Vérifications de fond : 

Lôagent liquidateur vérifie : 

Á Que le taux de change pris en compte pour paiement de la facture fournisseur ne dépasse 

pas le taux de change de Bank Al Maghrib du jour de la date de valeur indiqu® sur lôavis 

bancaire majoré de 1 pour mille. 

Á Le calcul du montant de la facture fournisseur en dirhams. 

Á Le prélèvement de la retenue à la source au taux de 10% a bien été effectué. 
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3.3. Déroulement opérationnel 

  

Service liquidation  Système 

dôinformation 

Bureau dôordre Service de Contrôle 

interne  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEGENDE 
        Acteur 

        externe 
Acteur interne         Elément Déclencheur 

          

 Décision                                                                                                   

Dossiers de 

subvention 

scannés  

Réception des 

dossiers de 

subvention 

Contrôle 

de forme 

Visa 

de lôagent 

liquidateur 

 

  

Traitement des 

dossiers après 

vérification  

Dossiers de 

subvention 

physiques 

Contrôle 

de fond 

Visa du chef 

de service 

 

  

Visa du chef 

de division 

 

  

Transmission du 

dossier visé au 

service de contrôle 

interne 

Dossiers de 

subvention 

AR 

Contrôles préalables 

des dossiers de 

subvention 

OP 

Contrôle 
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3.4. Déroulement opérationnel (Suite) 

  

Bureau dôordre Attaché à la 

Direction 

Ordonnateur  Service 

liquidation  
Service de Contrôle interne  

     

LEGENDE      Acteur 

externe 

Acteur 

interne 

        Elément 

Déclencheur 

 Décision                                                                                                   

Contrôle des 

dossiers de 

subvention 

Validation au 

niveau du SI 

Non validation du 

dossier 

Observation 

Contrôle des 

dossiers 

Validation 

+ Envoie au 

TP 

Etablissement 

de la fiche 

dôobservation  

Actualisation de lô®tat 

de suivi des fiches 

dôobservation et de 

rejet 

Transfert de la fiche à 

la société concernée 

Transfert du dossier    

au BO Dossier 

original  

Traitement des 

réponses des fiches 

Traitement des rejets 

Dossiers de 

subvention 

validés  

Archivage des 

Dossiers de 

subventions et 

des observation 

original  
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3.5. Synthèse des procédures 

DIVISION  SERVICE DOMAINE  PROCEDURES 
DELAI DE 

REALISATION  

Division 

Technique 

Service règlements 

et précomptes 

Précomptes 
24H 

Règlements 

48H après validation de 

la simulation par la 

direction 

Recouvrement 

Une fois le chèque 

récupéré, procéder à sa 

liquidation 

Service liquidation 
des dossiers de 

transport et 
distribution du gaz 
butane, du sucre, 
de la restitution et 
les subventions des 

provinces 
sahariennes 

Filières 

sucrières 

Sucre local et sucre brut importé 
Lôensemble des dossiers 

de compensation doivent 

être traités et liquidés au 

niveau de la division de 

lôagent liquidateur 

jusquôau chef de la 

division dans un délai 

maximum de 3 jours. 

Soit : 

- 24 H pour la 

liquidation,  

- 24 H pour le 

contrôle du chef 

de service et,  

- 24 H pour le 

contrôle du chef 

de division 

Restitution 

de la 

subvention 

Restitution sur le 

sucre raffiné 

contenu dans les 

produits finis 

vendus localement 

non destinés à 

lôexportation 

Restitution du sucre 

sur les quantités du 

sucre raffiné 

exporté 

Liquidation des dossiers OCE 

 

Mise à la consommation du gaz butane 

Frais de transport du gaz butane vrac 
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3.6. Fiches-Processus 

I. ACTIVITE GAZ BUTANE   

 

 

 

 

 

 

 

  

DONNEES 

DôENTREE 

ACTIVITES PRINCIPALES DONNEES DE 

SORTIE 

 

 

Dossier de mise  

à la consommation, 

de remboursement 

des frais de 

transport 

 

Dossier liquidé  

 

OP ou AR 

 

 

- Réception des dossiers (1) 

-Vérifications physiques des 

dossiers (fonds et forme) et leur 

traitement sur SI (2) 

-Contrôle des dossiers traités (3) 

-Assistance technique en cas 

dôanomalie du syst¯me par rapport 

au traitement des dossiers de 

liquidation (5) 

 

INTERVENANTS 

-lôagent du bureau dôordre (1)    

-lôagent op®rationnel (liquidateur) (2) 

-lôagent de contr¹le (3) 

-le comptable (4) 

-lôinformaticien (5) 

 

C
O

M
P

T
A

B
IL

IS
A

T
O

IN
 (4

) 
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II.  ACTIVITE SUCRE   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DONNEES 

DôENTREE 

ACTIVITES PRINCIPALES DONNEES DE 

SORTIE 

 

Dossier de subvention  

du sucre local et importé, 

de restitution de la 

subvention du sucre 

utilisé dans les boissons 

gazeuses et non 

gazeuses, de restitution 

de la subvention du sucre 

sur les quantités du sucre 

raffiné exporté, et 

subvention destinée aux 

provinces sahariennes 

 

Dossier liquidé  

 

OP ou AR 

 

 

- Réception des dossiers (1) 

-Vérifications physiques des 

dossiers (fonds et forme) et leur 

traitement sur SI (2) 

-Contrôle des dossiers traités (3) 

-Assistance technique en cas 

dôanomalie du syst¯me par 

rapport au traitement des 

dossiers de liquidation (5) 

 

INTERVENANTS 

-lôagent du bureau dôordre (1)    

-lôagent op®rationnel (liquidateur) (2) 

-lôagent de contr¹le (3) 

-le comptable (4) 

-lôinformaticien (5) 

 

C
O

M
P

T
A

B
IL

IS
A

T
O

IN
 (4

) 
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III.  CLASSEMENT ET ARCHIVAGE 

 

Version Action Entité Nom des intervenants Date 

VF 

Conception   30/11/2015 

Validation V 01   31/01/2016 
Validation V 02   20/03/2017 

Utilité du tableau ci-dessus : Suivi des versions des procédures 

Chaque procédure contient un tableau permettant de suivre lôhistorique des versions. A chaque mise ¨ jour dôune 

procédure, le chargé de la mise à jour des procédures doit mettre à jour le tableau des versions conformément à la 

procédure « mise à jour des procédures ». 

1. Description de la procédure 

a. Objet : 

Cette procédure a pour objet de décrire le processus de classement et dôarchivage des dossiers 

originaux de subvention au sein de la CDC. 

b. Références légales et réglementaires : 

- Dahir n° 1-02-25 du 3 avril 2002 portant promulgation de la Loi n° 61-99 relative à la 

responsabilité des ordonnateurs, des contrôleurs et des comptables publics 

- Décret n° 330-66 du 21 avril 1967 portant règlement général de la comptabilité publique. 

c. Règles de gestion : 

RDG1. Un dossier de subvention est class® d¯s quôil est visé par la direction. 

 

RDG2. Les originaux des dossiers de subvention liquidés ne peuvent être consultés ou remis à 

tierce personne sans lôaccord de lôordonnateur. 

RDG3. Un dossier de subvention est archivé dès quôil est pay®. 

RDG4. Le classement et lôarchivage des dossiers de subvention sôeffectuent dans des cartons 

dôarchive par lot de 100 dossiers. 

RDG5. Le classement et lôarchivage sôeffectuent par ordre numérique du dossier du plus petit 

au plus grand. 

CDC 

Domaine Dépenses et recettes Procédure Classement et archivage  

Processus 

Liquidation Destinataire 

de 

procédure 

Direction 

Référentiel des procédures 
Date Mars 2017 

Version 01 

 Version 02 
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RDG6. Le classement des dossiers de liquidation comprend également les dossiers non validés 

faisant lôobjet de fiches dôobservations de la part de la CDC ou de fiches de rejet. 

 

2. Acteurs et rôles  

Acteur (s) Rôle (s) 

Agents rattachés à la 

direction 

Classement et archivage des dossiers de subvention 

Agents rattachés à la 

direction 

Contrôle par sondage des dossiers techniques avant classement 

et archivage  

 

3. Circuit des documents  

Documents Origine Finalité 
Nature de 

contrôle 

Destinataires 

finaux 

Dossier de subvention 

original visé 

 

Division 

technique  

Validation de 

lôordonnateur 

puis 

classement 

Visa de 

lôordonnateur 

Agent rattaché 

à la direction 

Liste des dossiers objet 

de paiement  

Service 

règlement et 

précompte 

Paiement des 

dossiers  

Signature du 

paiement par 

lôordonnateur 

Trésorier 

Payeur 

 

4. Modes opératoires  

Elément déclencheur :  Réception du dossier de subvention du service contrôle interne  

Elément de clôture :  Archivage du dossier 

1. Réception du dossier du service contrôle interne Exécution 

Acteur (s) : Service contrôle interne, assistante de direction 

 

D¯s r®ception de lôoriginal du dossier de subvention du service contr¹le interne, lôassistante de 

direction procède au rapprochement des factures (numéros, dates  et quantités portées sur les 

factures) avec les états saisis sur le syst¯me dôinformation par la division technique (cas des 

dossiers de subvention de mise à la consommation de gaz butane, des dossiers de subvention 

des frais de transport, des dossiers de manque ¨ gagner de lôOCE), et rapprochement des noms 

et des numéros de CNI des manutentionnaires (cas des dossiers de frais dôapproche de lôOCE).  

 

Suite à ce contrôle, une vérification sur SI est effectuée et consiste à vérifier que les dossiers de 

subvention ont bien été validés par les différents services concernés (technique, contrôle 

interne). 
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2. Transmission ¨ lôordonnateur pour validation 
Validation 

Exécution 

Acteur (s) : Assistante de direction, agent rattaché à la direction chargé du classement, 

ordonnateur 

 

Une fois le dossier de subvention contrôlé par lôassistante de direction, le dossier est transmis 

¨ lôordonnateur pour contr¹le et visa. Ce dernier procède à la signature des dossiers de 

subvention liquidés par les agents de la CD, et contrôlés par les différents services de la CDC, 

si et seulement si les dossiers en question ne comportent aucune observation de nature à justifier 

un rejet. Dans le cas contraire, lôordonnateur retourne le dossier non vis® par ses soins au service 

contrôle interne. 

 

Traitement SI : 

Apr¯s signature de lôordonnateur, lôassistante de direction r®cup¯re le dossier et renseigne le 

champ « validé direction è sur le syst¯me dôinformation afin de valider d®finitivement le dossier 

traité sur la base de données de liquidation.  

3. Scan du dossier Exécution 

Acteur (s) : Assistante de direction 

Le dossier de subvention vis® par lôordonnateur est remis ¨ lôassistante de direction pour scan 

avant son classement final. 

Le scan effectué porte sur les documents suivants : 

¶ LôOP, 

¶ Lô®tat des sommes dues. 

Les scans sont copiés dans un dossier électronique tampon entre la direction et le chargé de 

classement des copies des dossiers de subvention, rattaché à la division technique. 

 

4. Classement et archivage du dossier Exécution 

Acteur (s) : agent rattaché à la direction chargé du classement 

 

A la réception du dossier de subvention visé par la direction et scanné, lôagent charg® du 

classement classe distinctement les AR/OP, par ordre numérique et par lot de 100 dans des 

boites dôarchivage.  

 

Une fois, le carton contenant 100 OP/AR ne comporte plus aucun manque de numéros, il est 

transporté et déposé au local annexe de la CDC r®serv® sp®cialement ¨ lôarchivage. 

5. Paiement du dossier Exécution 

Acteur (s) : agent rattaché à la direction chargé du classement, chef du service règlement 

et précompte, chef de la division technique, ordonnateur 
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En vue dôeffectuer le paiement des dossiers de subvention, le chef du service règlement et 

pr®compte pr®pare une liste des dossiers de subvention qui feront lôobjet de paiement, quôil 

transmet, après signature, au chef de la division technique pour validation.  

 

La liste est communiqu®e ¨ lôordonnateur pour accord et visa, et remise ¨ lôagent rattach® ¨ la 

direction chargé du classement pour sortir les originaux des dossiers de subventions des cartons 

dôarchive.  

 

Lôagent charg® du classement sort les dossiers concern®s par le paiement et les remet au chef 

du service règlement et précompte contre décharge.  

 

6. Reclassement du dossier récupéré Exécution 

Acteur (s) : Chef du service règlement et précompte, agent rattaché à la direction chargé 

du classement 

Après paiement (visa définitif par le TP), le fondé de pouvoir retourne les dossiers originaux 

munis du visa du TP ¨ lôagent rattach® ¨ la direction pour reclassement et archivage définitifs. 
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5. Déroulement opérationnel 

Division technique Service de contrôle 

interne 

 Agents rattachés à la 

direction 

Ordonnateur 

 

  

 

  

 

LEGENDE 
        Acteur 

         externe 

         

        Acteur interne 

                               

            Elément  

         Déclencheur 

   

            Décision                                                                                                   
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